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N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  
 

 
 
- Article 17 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen: 
 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 
 
 

 
 
 

- Neuvième alinéa 
 
Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public 
national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.  
 
 

 
 
 
 

 
- Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du 
Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat et 
déposés sur le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de 
financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans 
préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet 
l'organisation des collectivités territoriales et les projets de loi relatifs aux instances 
représentatives des Français établis hors de France sont soumis en premier lieu au Sénat. 
 
(…) 
 
- Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission. 

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789 

Préambule de la Constitution de 1946 

Constitution de 1958 



 5

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 
 
- Article 45 : 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi 
n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré 
l'urgence, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la faculté de 
provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour 
approbation aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du 
Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas 
adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une 
nouvelle lecture par l'Assemblée Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale 
de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée Nationale peut reprendre soit le texte élaboré 
par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou 
plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
(…) 
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S u r  l ’ a r t i c l e  1  –  L e s  «  c o n t r a t s  d e  
m i s s i o n s  d e  s e r v i c e  p u b l i c  »  

 

Texte de l’article attaqué 

Article 1er 

Les objectifs et les modalités de mise en œuvre des missions de service public qui sont 
assignées à Electricité de France et à Gaz de France par la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz, la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public de l’électricité, la loi n° 2003-8 du 3 
janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie et 
la présente loi font l’objet de contrats conclus entre l’Etat et chacune de ces entreprises, sans 
préjudice des dispositions des contrats de concession mentionnés à l’article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales. 
Préalablement à leur signature, ces contrats sont soumis au conseil d'administration 
d'Electricité de France ou de Gaz de France. 
Ces contrats se substituent à l’ensemble des contrats mentionnés à l’article 140 de la loi 
n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques. 
Les contrats portent notamment sur : 
– les exigences de service public en matière de sécurité d’approvisionnement, de régularité et 
de qualité du service rendu aux consommateurs ; 
– les moyens permettant d’assurer l’accès au service public ; 
– les modalités d’évaluation des coûts entraînés par la mise en œuvre du contrat et de 
compensation des charges correspondantes ; 
– l’évolution pluriannuelle des tarifs de vente de l’électricité et du gaz ; 
– la politique de recherche et développement des entreprises ; 
– la politique de protection de l’environnement, incluant l’utilisation rationnelle des énergies et 
la lutte contre l’effet de serre ; 
– les objectifs pluriannuels en matière d'enfouissement des réseaux publics de distribution 
d'électricité. 
Ces contrats définissent, pour chacun des objectifs identifiés ci-dessus, des indicateurs de 
résultats. Ces contrats et l'évolution de ces indicateurs font l'objet d'un rapport triennal transmis 
au Parlement. 
L’Etat peut également conclure : 
– avec les autres entreprises du secteur de l’électricité et du gaz assumant des missions de 
service public, des contrats précisant ces missions ; 
– avec le représentant des autorités visées à l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales, des conventions relatives à l’exercice de leurs compétences dans le 
domaine de l’énergie. 
Dans le cadre de leurs activités, en particulier de gestionnaires de réseaux, Electricité de France 
et Gaz de France contribuent à la cohésion sociale, notamment au travers de la péréquation 
nationale des tarifs de vente de l’électricité aux consommateurs domestiques, de 
l’harmonisation de ces tarifs pour le gaz et de la péréquation des tarifs d’utilisation des réseaux 
publics de distribution. 
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Documentation 
 

 
 
 
 

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
 
Titre Ier : De la nationalisation des entreprises d'électricité et de gaz. 
 
Article 1  
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 62 I JORF 4 janvier 2003.  

A partir de la promulgation de la présente loi, sont nationalisés :  
1° La production, le transport, la distribution, l'importation et l'exportation d'électricité ;  
2° La production, le transport, la distribution, l'importation et l'exportation de gaz combustible.  
Toutefois, à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, les activités 
de production, d'importation et d'exportation d'électricité, ainsi que les activités de fourniture 
aux clients éligibles sont exercées dans les conditions déterminées par cette même loi.  
L'accès aux réseaux et la fourniture de gaz naturel aux clients éligibles sont exercés dans les 
conditions déterminées par la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l'électricité et au service public de l'énergie. Les monopoles d'importation et d'exportation de 
gaz sont supprimés.  
(…) 
 
Article 3  
La gestion des entreprises nationalisées de gaz est confiée à un établissement public national de 
caractère industriel et commercial dénommé : "Gaz de France (G.D.F.), Service National".  
La gestion de la production et de la distribution du gaz est confiée à des établissements publics 
de caractère industriel et commercial dénommés : "Gaz de France, Service de production et de 
distribution", suivi du nom géographique correspondant.  
Jusqu'à la mise en place effective des services de production et de distribution, la prise en 
charge et le fonctionnement du service public de production et de distribution sont assurés par 
le service national.  
 
Article 4  
Les services de l'Electricité de France et de Gaz de France sont dotés de l'autonomie financière, 
et par voie de conséquence, de l'indépendance technique et commerciale.  
Ils suivent pour leur gestion financière et comptable, les règles en usage dans les sociétés 
industrielles et commerciales et sont assujettis aux impôts.  
Ils sont soumis au contrôle de commissaires aux comptes désignés par le ministre de 
l'économie et des finances parmi les commissaires inscrits sur les listes des cours d'appel.  
Ces commissaires, au nombre de deux au moins pour chaque service autonome, sont nommés 
pour une durée de trois ans renouvelable ; leurs pouvoirs et leur responsabilité sont soumis aux 

Législation 
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mêmes règles qu'en ce qui concerne l'exercice de leurs fonctions auprès des sociétés par 
actions.  
Ils rédigent un rapport commun ou des rapports séparés, qui seront publiés au Journal officiel 
en ce qui concerne les services nationaux, dans des journaux locaux d'annonces légales en ce 
qui concerne les secteurs de production et les services de distribution en même temps que les 
bilans et comptes d'exploitation de ces établissements.  
La gestion des services nationaux et de distribution est conduite de manière à faire face à toutes 
les charges d'exploitation, de capital et d'investissement.  
Les services nationaux devront, dans les six mois qui suivront le transfert des biens, charges, 
droits et obligations, établir un inventaire estimatif des biens et charges qui leur auront été 
transférés et un rapport sur la situation administrative, technique, économique et financière qui 
en résultera. Un résumé de cet inventaire et le rapport seront soumis, dans le délai ci-dessus, au 
Gouvernement qui, après approbation ou rectification, les communiquera au Parlement au plus 
tard un an après le transfert des biens, charges, etc. Ils seront publiés au Journal officiel.  
 
Article 5  
Des conventions particulières pourront intervenir entre les établissements publics prévus par la 
présente loi pour l'organisation de services communs, ou le transfert à l'un d'eux de services 
qu'il peut gérer plus aisément et qui seraient de la compétence légale ou réglementaire d'un 
autre.  
 
(…) 
Titre II : De la mise en application de la nationalisation. 
 
Article 6  
L'ensemble des biens, droits et obligations des entreprises qui ont pour activité principale la 
production, le transport ou la distribution de l'électricité ou du gaz sur le territoire de la 
métropole est intégralement transféré aux services nationaux sous réserve des dispositions de 
l'article 15.  
Il en est de même de l'ensemble des biens, droits et obligations des entreprises qui ont pour 
activité principale la participation à la gestion ou au fonctionnement des entreprises susvisées 
sous réserve des dispositions de l'article 15.  
Les entreprises auxquelles les dispositions du présent article sont applicables et l'établissement 
auquel leurs biens, droits et obligations sont transférés sont désignés par décrets pris sur le 
rapport des ministres de la production industrielle et de l'économie et des finances.  
 
Article 7  
Lorsque l'entreprise exerce son activité dans des territoires et pays de protectorat relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et du ministère des affaires étrangères ou à l'étranger, le 
transfert résultant du décret ne porte que sur les installations situées en France et sur les droits 
et obligations y afférents.  
Lorsque cette activité est exercée par l'intermédiaire d'une filiale, le transfert ne porte pas sur 
les actions de la filiale qui appartiennent à l'entreprise, à condition que cette dernière ait 
modifié son objet et son nom commercial pour tenir compte de la réduction d'activité résultant 
du transfert, dans le délai qui lui sera fixé par le ministre chargé de la production industrielle et 
en accord avec lui.  
Constitue une filiale au sens du présent article, toute entreprise dont la société-mère possède au 
moins 25 % du capital.  
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Article 8  
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 62 I JORF 4 janvier 2003.  

Lorsqu'une entreprise qui n'a pas pour activité principale la production, le transport ou la 
distribution d'électricité ou de gaz, possède néanmoins des installations affectées à cet effet, et 
que ces dernières soient nécessaires au fonctionnement du service public, ces installations, 
ainsi que les droits et obligations y afférents, peuvent être transférés aux services nationaux par 
décret pris sur le rapport du ministre de la production industrielle et du ministre de l'économie 
et des finances.  
Toutefois, ce transfert ne peut porter sur les installations qui ne présentent pour le service 
public qu'une utilité accessoire. Mais l'électricité ou le gaz produits par ces installations 
peuvent, en cas de nécessité, être réquisitionnés au profit du service public, pour la partie de la 
production non consommée dans l'entreprise pour les besoins de son industrie.  
Sont exclus de la nationalisation :  
1° La production et le transport du gaz naturel jusqu'au compteur d'entrée de l'usine de 
distribution .  
Les dispositions de l'article 35 ci-après s'appliqueront aux ouvrages de traitement et de 
transport de gaz naturel.  
2° Les entreprises gazières dont la production annuelle moyenne de 1942 et 1943 est inférieure 
à 6 millions de mètres cubes, à moins qu'elles n'aient un caractère régional ou national ou que 
l'entreprise ne soit en même temps nationalisée comme concessionnaire de distribution 
d'électricité ;  
3° Les entreprises de production d'électricité dont la production annuelle moyenne de 1942 et 
1943 est inférieure à 12 millions de kwh.  
4° Les installations de production d'électricité construites ou à construire par des entreprises 
pour les besoins de leur exploitation, à condition qu'elles fonctionnent comme accessoire de la 
fabrication principale par récupération d'énergie résiduaire, notamment par l'utilisation 
subsidiaire, avec des turbines à contrepression ou à soutirage, de la vapeur produite pour les 
besoins de fabrication ou par utilisation subsidiaire de la chaleur des fumées sortant des 
appareils de fabrication.  
5° Les aménagements de production d'énergie de tout établissement, entreprise ou de tout 
particulier, lorsque la puissance installée des appareils de production n'excède pas 8000 kVA 
(puissance maximum des machines tournantes susceptibles de marcher simultanément). Il ne 
sera pas tenu compte, pour le calcul de la puissance installée, des installations de récupération 
d'énergie résiduaire visées au paragraphe 4° précédent.  
6° Les installations réalisées ou à réaliser sous l'autorité des collectivités locales ou des 
établissements publics ou de leurs groupements, en vue d'utiliser le pouvoir calorifique des 
résidus et déchets collectés dans les centres urbains ou en vue d'alimenter un réseau de chaleur. 
Dans ce dernier cas, la puissance de ces installations doit être en rapport avec la taille du réseau 
existant ou à créer. L'initiative de la création de ces installations revient aux collectivités 
locales intéressées. Ces installations doivent être gérées par les collectivités locales selon les 
diverses modalités définies par le code des communes. Toutefois, toute installation de 
production nucléaire, à l'exception des installations propres au commissariat à l'énergie 
atomique et à ses filiales, ne pourra être gérée que par Electricité de France ou une filiale de cet 
établissement.  
7° Les aménagements de production d'électricité exploités, directement ou par le truchement 
d'organismes dans lesquels ils ont des participations, par tout département, groupement de 
communes ou commune utilisant l'énergie hydraulique des cours d'eau traversant leur territoire, 
lorsque la puissance installée des appareils de production n'excède pas 8000 kVA (puissance 
maximale des machines tournantes susceptibles de marcher simultanément).  
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L'aménagement et l'exploitation de nouvelles installations de production d'électricité par des 
entreprises ou collectivités désirant l'employer pour leur propre fabrication ou utilisation et 
dans la mesure où elles ne sont pas exclues de la nationalisation en vertu des paragraphes 4°, 5° 
et 6° de l'alinéa précédent, feront l'objet :  
a) D'une décision ministérielle constatant que ces installations entrent bien dans la catégorie 
prévue au deuxième alinéa du présent article ;  
b) De conventions entre Electricité de France et lesdites entreprises ou collectivités.  
Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui n'auraient pas été nationalisées parce 
qu'elles entraient dans les exceptions prévues au troisième alinéa du présent article sont 
nationalisées par décret pris sur le rapport des ministres chargés de l'électricité et de l'économie 
et des finances, si le volume annuel de la production vient à dépasser 7 millions de mètres 
cubes ou si la puissance installée des appareils de production devient supérieure à 8000 kVA, 
sauf s'il s'agit d'entreprises visées aux paragraphes 1°, 4° et 6°.  
Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distributions publiques pourront, pour la 
durée du contrat de concession en cours poursuivre leur exploitation jusqu'à un plafond de 
production ou d'alimentation de 12 millions de mètres cubes-an.  
L'Electricité de France et le Gaz de France sont tenus d'assurer aux entreprise dépossédées, à 
conditions économiques et techniques égales, des fournitures d'électricité et de gaz 
équivalentes au point de vue de leur quantité, de leur qualité et de leur prix aux fournitures dont 
les entreprises disposaient avant le transfert de leurs biens.  
Les services de production d'électricité appartenant à la Société nationale des chemins de fer 
français, et les services de production de gaz et d'électricité appartenant aux Houillères 
nationales restent leur propriété, mais seront gérées sous l'autorité du service national 
compétent par un comité mixte dont la composition et les attributions seront fixées par un 
décret pris sur le rapport du ministre chargé des travaux publics et du ministre de la production 
industrielle, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer français, et du ministre 
de la production industrielle en ce qui concerne les Houillères nationales.  
Les services de production d'électricité et de gaz liés aux fabrications d'une usine par un lien 
technique qui ne peut être rompu sans un grave dommage, sont nationalisés dans le cadre de 
l'Electricité de France ou du Gaz de France, mais sont gérés sous l'autorité du service national 
par un comité mixte dont la composition et les attributions seront fixées par une convention 
entre le service national et l'usine, approuvée par un décret pris sur le rapport du ministre de la 
production industrielle.  
 
 
Article 8 bis  
Modifié par Loi 2000-108 2000-02-10 art. 53 JORF 11 février 2000.  

Electricité de France et les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la 
présente loi ne peuvent acheter l'énergie produite par les producteurs installés sur le territoire 
national que si leurs installations ont été régulièrement autorisées et, le cas échéant, concédées.  
Si l'autorité administrative constate qu'une installation n'est pas régulièrement autorisée ou 
concédée ou que l'exploitant ne respecte pas les prescriptions définies par l'autorisation ou la 
concession et, le cas échéant, par les articles 410 et 411 du code rural, le contrat d'achat de 
l'énergie produite est suspendu ou résilié dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
(…) 



 11

 
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au 
service public de l'énergie, article 16 
 
(…) 
Des obligations de service public sont imposées :  
- aux opérateurs de réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et aux exploitants 
d'installations de gaz naturel liquéfié mentionnés à l'article 2 ;  
- aux fournisseurs et aux distributeurs mentionnés aux articles 3 et 5 ;  
- aux titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz naturel régies par le titre V bis du 
livre Ier du code minier.  
Elles portent sur :  
- la sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des consommateurs 
finals ;  
- la continuité de la fourniture de gaz ;  
- la sécurité d'approvisionnement ;  
- la qualité et le prix des produits et des services fournis ;  
- la protection de l'environnement ;  
- l'efficacité énergétique ;  
- le développement équilibré du territoire ;  
- la fourniture de gaz de dernier recours aux clients non domestiques assurant des missions 
d'intérêt général ;  
- le maintien, conformément à l'article L. 115-3 du code de l'action sociale et des familles, 
d'une fourniture aux personnes en situation de précarité.  
Ces obligations varient selon les différentes catégories d'opérateurs dans des conditions fixées 
par un décret en Conseil d'Etat qui détermine également les modalités du contrôle de leur 
respect.  
Les obligations de service public qui, selon le cas, s'imposent sont précisées par les 
autorisations de fourniture ou de transport de gaz naturel, les concessions de stockage 
souterrain de gaz naturel, les cahiers des charges des concessions et les règlements des régies 
mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales.  
 
 
- Décret n° 2004-250 du 19 mars 2004 relatif à l'autorisation de fourniture de gaz 
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,  
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, notamment son article 21 ;  
Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au 
service public de l'énergie ;  
Vu le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952 modifié portant approbation du cahier des charges 
type des transports de gaz à distance par canalisations en vue de la fourniture de gaz 
combustible ;  
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Vu le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustible 
par canalisations, modifié par le décret n° 95-494 du 25 avril 1995 et par le décret n° 2003-944 
du 3 octobre 2003 ;  
Vu le décret n° 2004-251 du 19 mars 2004 relatif aux obligations de service public dans le 
secteur du gaz ;  
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date du 24 juin 2003 ;  
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,  
 
Article 1  
La demande de l'autorisation de fourniture prévue à l'article 5 de la loi du 3 janvier 2003 
susvisée est adressée, datée et signée, par lettre recommandée avec accusé de réception, au 
ministre chargé de l'énergie, accompagnée d'un dossier comportant les informations et pièces 
suivantes :  
1. Informations relatives au demandeur :  
a) Sa dénomination, son immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou 
équivalent, ses statuts, l'extrait du registre K bis et du bulletin n° 2 de son casier judiciaire ou 
les pièces équivalentes ainsi que la qualité du signataire de la demande et la composition de son 
actionnariat ;  
b) Les comptes de résultat et bilans annuels des trois derniers exercices ou tout document 
comptable équivalent pour les entreprises situées sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ou à tout autre accord d'effet équivalent, ou tout document justifiant des capacités ou des 
garanties financières complémentaires pour les entreprises créées depuis moins de trois ans ;  
c) La description de ses activités industrielles et commerciales, notamment dans le domaine de 
l'énergie ;  
d) Les clauses générales des contrats établis par le demandeur en fonction des catégories de 
clients qu'il souhaite approvisionner ;  
2. Informations relatives à l'activité de fourniture souhaitée par le demandeur et justifiant de ses 
capacités techniques et économiques :  
a) Les catégories de clients auxquelles il souhaite s'adresser en distinguant entre les clients 
domestiques, les clients non domestiques assurant une mission d'intérêt général et les autres 
clients non domestiques en indiquant ceux qui seront, le cas échéant, directement raccordés aux 
réseaux de transport ;  
b) La taille du marché visé par catégories de clients et la ou les zones de leurs implantations 
territoriales ;  
c) Les moyens humains et matériels dont dispose le demandeur ou qu'il s'engage à mettre en 
oeuvre pour assurer son activité de fournisseur sur le marché français ainsi que l'organisation 
de ces moyens ;  
d) Les caractéristiques commerciales de son projet et sa place sur le marché français et 
européen à échéance de cinq ans ;  
e) Son plan prévisionnel d'approvisionnement en gaz à cinq ans et à dix ans et les éléments qui 
démontrent qu'il est en mesure de réunir des disponibilités suffisantes en volumes de gaz et en 
capacités de transport et de débit horaire maximum pour assurer :  
- la fourniture en gaz des clients mentionnés au b ci-dessus qu'il prévoit d'alimenter ;  
- l'équilibre des fournitures de gaz aux points d'entrée et de sortie du réseau ;  
- le respect des spécifications du gaz en tant qu'utilisateur de réseau, conformément aux 
obligations de service public qui lui incombent aux termes du décret du 19 mars 2004 susvisé.  
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3. Les clauses des contrats de garantie et des contrats de réassurance auprès des autres 
fournisseurs souscrits par le demandeur en cas de disparition d'une ou plusieurs de ses sources 
d'approvisionnement en gaz, ainsi que toute autre disposition permettant d'assurer la continuité 
de fourniture, notamment au moyen :  
- d'achats complémentaires de gaz provenant d'autres sources d'approvisionnement ;  
- de recours aux stockages de gaz.  
4. Pour les fournisseurs exerçant une activité de gestionnaire de réseau de distribution, un 
tableau comportant le nombre et la consommation des clients non éligibles classés suivant la 
classification NACE pour lesquels le demandeur a le monopole de fourniture ;  
5. Pour les fournisseurs effectuant leur activité en utilisant une conduite directe, le site de 
consommation que le demandeur compte approvisionner par cette conduite.  
 
Article 2  
Lorsque la demande d'autorisation émane d'un consommateur final éligible en vue de réaliser 
des opérations occasionnelles de vente ou d'échange de gaz avec un autre consommateur final 
éligible situé à proximité, seules sont exigées les informations et pièces mentionnées aux a et c 
du 1 de l'article 1er. Une copie des contrats d'échange ou de vente de gaz entre les parties doit 
toutefois être jointe.  
Le volume de gaz échangé ou vendu au cours d'une année civile ne peut dépasser le volume de 
gaz consommé directement par l'entreprise titulaire de l'autorisation.  
 
Article 3  
Le ministre chargé de l'énergie délivre ou refuse l'autorisation de fourniture de gaz dans un 
délai de cinq mois à compter de la date de réception de la demande complète d'autorisation. 
Conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi du 3 janvier 2003 et du décret du 19 
mars 2004 susvisés, cette autorisation mentionne les obligations de service public qui 
incombent à son détenteur. Elle précise les catégories de clients qu'il peut approvisionner.  
Le silence gardé par le ministre chargé de l'énergie pendant plus de cinq mois vaut décision de 
rejet.  
Le fournisseur autorisé qui souhaite s'adresser à d'autres catégories de clients que celles faisant 
l'objet de son autorisation présente une nouvelle demande d'autorisation de fourniture auprès 
du ministre chargé de l'énergie, en justifiant de sa capacité technique et économique à assurer 
la fourniture en gaz de ces nouveaux clients. Son dossier doit comporter les pièces 
complémentaires prévues à l'article 1er, paragraphes 2 et 3. La nouvelle autorisation est 
délivrée ou refusée par le ministre chargé de l'énergie dans les conditions définies aux deux 
alinéas précédents. Toutefois, le délai pour statuer est de deux mois.  
 
Article 4  
Lorsque le titulaire d'une autorisation de fourniture transfère son fonds de commerce de 
fournisseur à un autre opérateur pour alimenter les mêmes catégories de clients, le titulaire de 
l'autorisation et le nouveau demandeur adressent au ministre chargé de l'énergie une demande 
de transfert de l'autorisation de fourniture. Cette demande comporte, en ce qui concerne le 
nouveau demandeur, toute information nécessaire à la mise à jour des informations et pièces 
mentionnées à l'article 1er ci-dessus. Le ministre chargé de l'énergie autorise ou refuse le 
transfert dans les conditions définies au troisième alinéa de l'article 3.  
 
Article 5  
Le titulaire d'une autorisation de fourniture communique au ministre chargé de l'énergie, 
chaque année avant le 1er mars, les informations mentionnées à l'article 10 de la loi du 3 
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janvier 2003 susvisée et la mise à jour des éléments demandés aux 2 et 3 de l'article 1er du 
présent décret. Après le 1er mars 2007, la mise à jour peut n'être faite que tous les trois ans.  
 
Article 6  
I. - Le retrait ou la suspension de l'autorisation de fourniture peut être prononcé par le ministre 
chargé de l'énergie après constatation d'un manquement portant notamment sur :  
- les dispositions relatives à la fourniture de gaz prévues à l'article 5 de la loi du 3 janvier 2003 
susvisée et par le présent décret ;  
- l'obligation de fournir les données mentionnées à l'article 10 de la loi du 3 janvier 2003 
susvisée et la mise à jour des éléments exigés aux articles 1er et 5 du présent décret ;  
- les obligations de service public prévues par le décret du 19 mars 2004 susvisé qui incombent 
à son titulaire.  
Le retrait ou la suspension peut être limité à certaines catégories de clients.  
II. - Le retrait ou suspension est prononcé après que le fournisseur a été mis en demeure de 
faire cesser le manquement dans un délai déterminé, qu'il a reçu notification des griefs et a été 
mis à même de consulter le dossier et de présenter ses observations écrites ou orales, assisté, le 
cas échéant, par une personne de son choix.  
Toutefois, en cas de manquement grave mettant en cause l'intégrité ou la sécurité des réseaux, 
le ministre chargé de l'énergie peut prononcer la suspension immédiate de l'autorisation de 
fourniture.  
 
Article 7  
Trois mois au moins avant de cesser son activité, le titulaire de l'autorisation informe le 
ministre chargé de l'énergie de son intention. Il indique les conditions de cette cessation 
d'activité.  
Lorsque le titulaire d'une autorisation de fourniture ne peut faire état d'aucun contrat en cours 
avec des clients éligibles ou non éligibles pendant une durée d'un an, cette autorisation devient 
caduque de plein droit.  
 
Article 8  
Les fonctionnaires et agents mentionnés au I de l'article 33 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité sont 
chargés de procéder au contrôle du respect des dispositions du présent décret.  
Sont passibles des sanctions prévues au II de l'article 31 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée les 
fournisseurs de gaz, auteurs des manquements aux dispositions de l'article 16 de la même loi 
ainsi qu'aux dispositions du présent décret.  
 
Article 9  
Le ministre chargé de l'énergie procède à la publication par extraits au Journal officiel de la 
République française des autorisations délivrées. Ces extraits doivent préciser les catégories de 
clients pour lesquels les autorisations sont délivrées.  
 
Article 10  
A condition qu'elles aient déposé un dossier de demande d'autorisation de fourniture dans les 
trois mois qui suivent la date d'entrée en vigueur du présent décret, les entreprises qui, à cette 
date, exercent une activité de fourniture de gaz sur le territoire français sont réputées autorisées 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande dans les conditions fixées à l'article 3.  
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Art. 11  
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la ministre déléguée à l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
 
Par le Premier ministre :  
Jean-Pierre Raffarin.  
La ministre déléguée à l'industrie,  
Nicole Fontaine.  
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,  
Francis Mer. 
 
 
- Décret n° 2004-251 du 19 mars 2004 relatif aux obligations de service public dans le 
secteur du gaz 
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 514-1 et suivants ;  
Vu le code minier, notamment les titres IV, V bis et VI ter du livre Ier ;  
Vu la loi du 15 février 1941 relative à l'organisation de la production, du transport et de la 
distribution du gaz ;  
Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l'électricité et du gaz ;  
Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité ;  
Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au 
service public de l'énergie ;  
Vu le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952 modifié portant approbation du cahier des charges 
type des transports de gaz à distance par canalisations en vue de la fourniture de gaz 
combustible ;  
Vu le décret n° 62-608 du 23 mai 1962 fixant les règles techniques et de sécurité applicables 
aux installations de gaz combustible ;  
Vu le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustible 
par canalisation, modifié par le décret n° 95-494 du 25 avril 1995 et par le décret n° 2003-944 
du 3 octobre 2003 ;  
Vu le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;  
Vu le décret n° 99-278 du 12 avril 1999 portant application de l'article 50 de la loi n° 98-546 
du 2 juillet 1998 et relatif à la desserte en gaz ;  
Vu le décret n° 2001-531 du 20 juin 2001 relatif à l'aide aux personnes en situation de précarité 
pour préserver ou garantir leur accès à l'électricité ;  
Vu le décret n° 2004-250 du 19 mars 2004 relatif à l'autorisation de fourniture de gaz ;  
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date du 21 octobre 2003 ;  
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,  
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Titre Ier : Obligations de service public des fournisseurs de gaz. 
 

Article 1  
Sous réserve des dispositions de l'article 5, les fournisseurs mentionnés à l'article 5 de la loi du 
3 janvier 2003 susvisée, lorsqu'ils alimentent :  
- des clients domestiques, y compris des ménages résidant dans un immeuble d'habitation 
chauffé collectivement ;  
- des clients non domestiques assurant des missions d'intérêt général liées à la satisfaction des 
besoins essentiels de la nation, en matière notamment d'administration, d'éducation, de sécurité, 
de défense et de santé dont la liste est fixée dans chaque département par arrêté préfectoral pris 
après consultation des opérateurs des réseaux de transport et des autorités organisatrices de la 
distribution publique de gaz territorialement compétentes,  
sont tenus d'avoir accès, directement ou indirectement, à plusieurs sources 
d'approvisionnement diversifiées géographiquement et suffisantes en quantité, de faire la 
preuve de capacités d'acheminement jusqu'à la frontière française et d'avoir accès à :  
- au moins deux points d'entrée sur le réseau de transport national lorsqu'ils approvisionnent 
plus de 10 % du marché national ;  
- au moins trois points d'entrée sur le réseau de transport national lorsqu'ils approvisionnent 
plus de 20 % du marché national.  
Un point d'entrée s'entend comme un point d'interconnexion transfrontalier sur le réseau de 
transport ou le lieu de raccordement à un site de production nationale. Les installations de gaz 
naturel liquéfié sont également considérées comme des points d'entrée.  
Les volumes de gaz destinés à chaque fournisseur doivent être répartis entre les différents 
points d'entrée en fonction des marchés qu'il dessert.  
 
Article 2  
Les fournisseurs communiquent au ministre chargé de l'énergie les règles et modalités actuelles 
et prévisionnelles d'affectation de leurs ressources globales d'approvisionnement en gaz.  
 
Article 3  
Le bénéficiaire d'une autorisation de fourniture est tenu d'assurer, sans interruption, la 
continuité de fourniture de gaz à ses clients dans la limite des quantités, des débits et des 
clauses stipulées par le contrat qui le lie à ces derniers.  
La fourniture de gaz peut toutefois être réduite ou interrompue, pour autant que la réduction ou 
que l'interruption soit nécessaire ou inévitable :  
1. En cas de force majeure ou de risque pour la sécurité des personnes et des biens ;  
2. En cas de travaux programmés ou de raccordement sur les réseaux ou d'entretien des 
installations existantes.  
Dans le premier cas, le titulaire de l'autorisation de fourniture, dès qu'il en a connaissance, 
avertit sans délai le client affecté par la réduction ou l'interruption. Dans le second cas, il 
communique les dates et les heures de réduction ou d'interruption au client dans un délai de 
vingt-quatre heures suivant la réception par lui-même de l'information qui lui est communiquée 
par le gestionnaire du réseau en application des articles 9 ou 14 du présent décret.  
 
Article 4  
Pour les clients mentionnés à l'article 1er et les clients non domestiques n'ayant pas accepté 
contractuellement une fourniture susceptible d'interruption, le fournisseur doit être en mesure 
d'assurer la continuité de fourniture même dans les situations suivantes :  
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- disparition pendant six mois au maximum de la principale source d'approvisionnement dans 
des conditions météorologiques moyennes ;  
- hiver froid tel qu'il s'en produit statistiquement un tous les cinquante ans ;  
- température extrêmement basse pendant une période de trois jours au maximum telle qu'il 
s'en produit statistiquement une tous les cinquante ans.  
 
Article 5  
Pour leur permettre de remplir les obligations de continuité de fourniture imposées par les 
articles 3 et 4, en cas de rupture de tout ou partie des approvisionnements prévus à l'article 1er, 
les fournisseurs doivent s'assurer de la disponibilité de sources alternatives, notamment par le 
recours :  
- à l'interruption ou à la modulation de la fourniture à certains clients, lorsqu'elle est prévue par 
leurs contrats ;  
- à des achats complémentaires de gaz provenant d'autres sources d'approvisionnement, 
notamment sous forme de contrats à court terme de gaz ou de gaz naturel liquéfié ;  
- aux stockages de gaz.  
 
Article 6  
En cas d'impossibilité pour leur fournisseur d'honorer ses engagements contractuels, une 
fourniture de dernier recours est garantie aux clients non domestiques qui assurent une mission 
d'intérêt général, visés à l'article 1er.  
Cette fourniture est assurée, les cinq premiers jours, par les gestionnaires de réseaux de 
transport.  
A l'issue de ce délai, dans le cas où les clients n'ont pas été en mesure de trouver un autre 
fournisseur, ils peuvent, s'ils le souhaitent, faire appel au fournisseur de dernier recours désigné 
selon les modalités ci-après, pour effectuer la prestation prévue, le cas échéant, jusqu'à la fin du 
contrat initial.  
Le ministre chargé de l'énergie désigne par avance, selon une procédure d'appel à candidatures 
qu'il définit, les fournisseurs de dernier recours qui lui paraissent présenter les garanties 
suffisantes au vu de leur plan prévisionnel d'approvisionnement pour effectuer cette prestation 
sur tout ou partie du territoire national.  
Le ministre chargé de l'énergie publie les coordonnées des fournisseurs de dernier recours 
désignés.  
 
Article 7  
Les fournisseurs de gaz qui alimentent, directement ou indirectement, des clients domestiques, 
participent à un dispositif de maintien de la fourniture aux personnes en situation de précarité 
dans les conditions et selon les modalités prévues pour l'électricité par le décret du 20 juin 
2001 susvisé.  
 
Article 8  
Les fournisseurs qui livrent du gaz à un point d'entrée d'un réseau doivent prendre toutes les 
mesures pour que le pouvoir calorifique supérieur (PCS), rapporté au mètre cube de gaz 
mesuré sec à la température de 0° Celsius et sous la pression de 1,013 bar, reste compris dans 
les limites fixées par arrêté du ministre chargé de l'énergie et pour que les autres 
caractéristiques du gaz livré soient conformes aux exigences de l'opérateur de réseau de 
transport.  
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Les conditions de fourniture du gaz doivent permettre un fonctionnement sans danger, pour les 
personnes et les biens, des appareils utilisant du gaz conformes à la réglementation en vigueur.  
Le gaz doit être convenablement épuré.  
Les fournisseurs informent les opérateurs de réseaux de transport et de distribution ainsi que 
les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz de toute modification dans la nature 
du gaz fourni susceptible d'affecter leurs installations et le service aux clients finals.  
Les fournisseurs doivent établir quotidiennement les programmes de mouvements de gaz qu'ils 
prévoient d'injecter ou de soutirer aux points du réseau de transport ou de distribution identifiés 
par les parties dans le contrat ou le protocole d'accès au réseau.  
Ils sont tenus de communiquer au minimum tous les mois leurs prévisions de réservation de 
capacités aux gestionnaires de réseaux de transport et de distribution.  
 
Titre II : Obligations de service public des opérateurs de réseaux de transport de gaz. 
 
Article 9  
I. - Les opérateurs de réseaux de transport de gaz assurent la continuité du service 
d'acheminement du gaz, conformément aux dispositions de l'article 19 du cahier des charges 
type des transports de gaz à distance par canalisations en vue de l'acheminement de gaz 
combustible, annexé au décret du 15 janvier 1952 susvisé.  
L'acheminement du gaz peut toutefois être réduit ou interrompu, sans préjudice des stipulations 
contractuelles, pour autant que la réduction ou que l'interruption soit nécessaire ou inévitable :  
1. En cas de force majeure ou de risque pour la sécurité des personnes et des biens ;  
2. En cas de travaux programmés ou de raccordement sur les réseaux ou d'entretien des 
installations existantes.  
Dans le premier cas, l'opérateur de réseau de transport avertit sans délai le fournisseur concerné 
et le client final affecté par l'interruption.  
En cas de travaux, l'opérateur de réseau de transport s'efforce de réduire les interruptions au 
minimum et de les situer aux dates et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne 
possible aux clients. Il communique au moins deux mois à l'avance les dates des travaux sur les 
réseaux et au moins cinq jours à l'avance les jours et les heures d'interruption aux fournisseurs, 
aux opérateurs de réseaux de distribution intéressés et aux clients directement raccordés au 
réseau de transport.  
Un opérateur de réseaux de transport ne peut refuser d'assurer la fourniture de dernier recours 
prévue à l'article 6 du présent décret.  
II. - Pour les clients mentionnés à l'article 1er et les clients non domestiques n'ayant pas accepté 
contractuellement une fourniture susceptible d'interruption, l'opérateur de réseau de transport 
doit être en mesure d'assurer la continuité de l'acheminement du gaz même dans les situations 
suivantes :  
- hiver froid tel qu'il s'en produit statistiquement un tous les cinquante ans ;  
- température extrêmement basse pendant une période de trois jours au maximum telle qu'il 
s'en produit statistiquement une tous les cinquante ans.  
 
Article 10  
En cas de manquement grave d'un opérateur de réseau de transport à ses obligations, de nature 
à porter atteinte à la continuité du service et à la sécurité, le ministre chargé de l'énergie le met 
en demeure d'y remédier, au besoin en se dotant de moyens de substitution, et, le cas échéant, 
prend les mesures prévues à l'article 22 du cahier des charges type précité.  
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Article 11  
Les opérateurs de réseaux de transport mettent en oeuvre les moyens nécessaires pour s'assurer 
que la pression, le débit ainsi que les caractéristiques physico-chimiques du gaz livré sont 
conformes aux engagements qu'ils ont souscrits avec les fournisseurs, les titulaires de 
concessions de stockage souterrain de gaz, les distributeurs et, le cas échéant, avec les clients 
non domestiques directement raccordés à leurs réseaux, ou avec leurs mandataires.  
Ils prennent les dispositions nécessaires pour qu'à toutes les sorties du réseau de transport vers 
les installations des clients non domestiques directement raccordés à ce réseau et vers les 
réseaux de distribution le gaz dégage une odeur suffisamment caractéristique pour que les 
fuites éventuelles soient perceptibles. Cette odeur doit disparaître par la combustion complète 
du gaz.  
 
Article 12  
En cas de non-respect des obligations fixées au présent titre, le ministre chargé de l'énergie 
peut retirer ou suspendre l'autorisation de transport dans les conditions prévues à l'article 42 du 
décret du 15 octobre 1985 susvisé.  
 
Titre III : Obligations de service public des opérateurs de réseaux de distribution de gaz. 
 
Article 13  
I. - Les opérateurs de réseaux de distribution prennent les dispositions appropriées pour assurer 
l'acheminement du gaz dans les conditions de continuité et de qualité définies par les textes 
réglementaires en vigueur, notamment par le présent décret.  
L'acheminement du gaz peut toutefois être réduit ou interrompu, sans préjudice des stipulations 
contractuelles, pour autant que la réduction ou que l'interruption soit nécessaire ou inévitable, 
en cas de force majeure ou de risque pour la sécurité des personnes et des biens.  
L'opérateur de réseau de distribution avertit sans délai le fournisseur et le transporteur 
intéressés et le client final affecté par la réduction ou l'interruption.  
Un opérateur de réseau de distribution ne peut faire obstacle à la fourniture de dernier recours 
prévue à l'article 6 du présent décret.  
II. - Pour les clients mentionnés à l'article 1er et les clients non domestiques n'ayant pas accepté 
contractuellement une fourniture susceptible d'interruption, la continuité de l'acheminement du 
gaz doit être assurée même dans les situations suivantes :  
- hiver froid tel qu'il s'en produit statistiquement un tous les cinquante ans ;  
- température extrêmement basse pendant une période de trois jours au maximum telle qu'il 
s'en produit statistiquement une tous les cinquante ans.  
 
Article 14  
Outre les cas prévus à l'article 13, un opérateur de réseau de distribution peut interrompre le 
service pour toute opération d'investissement, de raccordement, de mise en conformité ou de 
maintenance du réseau concédé ainsi que pour tous les travaux réalisés à proximité des 
ouvrages. Il s'efforce de réduire ces interruptions au minimum et de les situer aux dates et 
heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible aux usagers.  
Les dates et heures de ces interruptions sont portées au moins cinq jours à l'avance à la 
connaissance de l'autorité concédante, du maire et, par avis collectif, des usagers. Les 
fournisseurs sont également destinataires de ces informations.  
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En cas d'urgence, l'opérateur de réseau de distribution prend sans délai les mesures nécessaires 
et avise le maire, la collectivité organisatrice de la distribution publique de gaz, le préfet, les 
clients par avis collectif et, le cas échéant, les fournisseurs.  
 
Article 15  
L'opérateur de réseau de distribution met en oeuvre les moyens nécessaires pour s'assurer que 
la pression, le débit ainsi que les caractéristiques physico-chimiques du gaz acheminé sont 
conformes aux engagements qu'il a souscrits.  
A l'entrée des réseaux de distribution publique, les distributeurs s'assurent, conformément aux 
dispositions du décret du 23 mai 1962 susvisé et des textes pris pour son application, que le gaz 
dégage une odeur suffisamment caractéristique pour que les fuites soient perceptibles. Cette 
odeur doit disparaître par la combustion complète du gaz.  
 
Article 16  
Sans préjudice des dispositions du décret du 12 avril 1999 susvisé, et sous réserve que les 
conditions économiques de rentabilité définies dans les cahiers des charges des concessions de 
distribution ou des règlements de service des régies soient réunies, un client final dont la 
consommation annuelle de gaz est inférieure à cinq millions de kilowattheures ne peut se 
raccorder qu'à un réseau de distribution.  
 
Titre IV : Obligations de service public des titulaires de concessions de stockage 
souterrain de gaz. 
 
Article 17  
Les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz, ou leurs amodiataires, sont tenus 
d'informer quotidiennement les opérateurs des réseaux de transport des capacités disponibles 
afin de leur permettre de passer, en tant que de besoin, des contrats en vue de l'équilibrage 
instantané de leurs réseaux.  
 
Article 18  
Les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz, ou leurs amodiataires, sont tenus 
d'informer au moins deux mois à l'avance les fournisseurs et les opérateurs de réseaux de 
transport avec lesquels ils sont liés contractuellement, des travaux ou opérations de 
maintenance sur leurs installations susceptibles de limiter ou d'interrompre les injections et 
soutirages de gaz.  
En cas de force majeure, ils sont tenus d'informer les opérateurs de réseaux de transport 
auxquels sont raccordés leurs stockages dans les plus brefs délais.  
 
Titre V : Obligations de service public des exploitants d'installations de gaz naturel 
liquéfié. 
 
Article 19  
Les exploitants d'installations de gaz naturel liquéfié informent les opérateurs des réseaux de 
transport de leurs disponibilités.  
Les exploitants d'installations de gaz naturel liquéfié informent au moins deux mois à l'avance 
leurs clients, les opérateurs de réseaux de transport auxquels sont raccordées leurs installations 
et les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz avec lesquels ils sont liés 
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contractuellement des travaux ou des opérations de maintenance sur leurs installations qui 
seraient de nature à en limiter ou à en interrompre l'accès.  
En cas de force majeure, ils sont tenus d'informer leurs clients, les opérateurs de réseaux de 
transport et les titulaires de concessions de stockage souterrain de gaz dans les plus brefs 
délais.  
 
Titre VI : Dispositions communes et diverses. 
 
Article 20  
Les contrats conclus entre les personnes soumises aux obligations instituées par le présent 
décret et leurs clients respectifs doivent comporter au moins les éléments suivants :  
- la durée des contrats ;  
- les modalités de fourniture et de livraison ;  
- les prix et les modalités relatives à la facturation, aux abonnements et aux paiements ;  
- les modalités d'interruption et de réduction éventuelles des fournitures et des livraisons ;  
- les éventuelles conditions de raccordement ;  
- les obligations concernant les installations intérieures, pour les clients domestiques ;  
- les spécifications du gaz aux points de livraison et la description des droits et obligations des 
parties en cas de non-respect de ces spécifications ;  
- les quantités de gaz à livrer, les débits et les modalités de comptage du gaz consommé ;  
- le régime de responsabilité applicable à chacune des parties ;  
- le mode de résolution des différends.  
 
Article 21  
Les personnes soumises aux obligations instituées par le présent décret sont tenues de recourir 
à du personnel ayant les formations, qualifications et habilitations nécessaires.  
Elles doivent mettre en place une organisation adaptée de façon à assurer en permanence 
l'exploitation, la sécurité, la maintenance des installations ainsi que la continuité du service 
avec les moyens nécessaires, notamment vis-à-vis des clients mentionnés à l'article 1er.  
 
Article 22  
Les fonctionnaires et agents mentionnés au I de l'article 33 de la loi du 10 février 2000 susvisée 
sont chargés de procéder au contrôle du respect des dispositions du présent décret.  
 
Article 23  
Les obligations de service public prévues par le présent décret s'imposent nonobstant toute 
disposition ou obligation contraire des autorisations et des concessions en cours, et sans 
préjudice des dispositions définies en matière de sécurité par les décrets du 23 mai 1962 et du 
15 octobre 1985 susvisés et leurs textes d'application.  
 
Art. 24  
Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires 
sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la 
ministre déléguée à l'industrie et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz 
combustibles par canalisations. 
 
TITRE 1er : Dispositions générales.  
 
Article 1  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 1 I JORF 4 octobre 2003.  

Sont soumises aux dispositions du présent décret la construction et l'exploitation des 
canalisations de transport de gaz naturel ayant pour objet l'alimentation :  
- de distributions publiques, même à partir d'ouvrages ayant pour origine une distribution 
publique de gaz et traversant le territoire de communes ne possédant pas une telle distribution ;  
- d'autres ouvrages de transport ;  
- d'entreprises industrielles ou commerciales ;  
- de stockages souterrains de gaz.  
Sont exclues du champ d'application de ces dispositions les canalisations d'usine, les 
canalisations collectant le gaz dans le périmètre des stockages souterrains et des gisements 
miniers, ainsi que les canalisations reliant les gisements aux installations de traitement du gaz.  
 
Article 2  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 1 II JORF 4 octobre 2003.  

La construction et l'exploitation des canalisations de transport de gaz naturel entrant dans le 
champ d'application du présent décret sont soumises à autorisation dans les conditions fixées 
ci-après.  
1° L'autorisation de transport de gaz naturel est délivrée par arrêté du ministre chargé de 
l'énergie dans les conditions prévues au titre II du présent décret :  
- pour les canalisations dont le diamètre extérieur est supérieur ou égal à 300 millimètres et la 
longueur supérieure ou égale à 25 kilomètres ;  
- pour les canalisations transfrontalières ;  
- en cas de premier établissement ;  
- pour les autorisations délivrées en application du dernier alinéa du II de l'article 81 de la loi 
n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 portant loi de finances rectificative pour 2001 ;  
Toutefois, si le projet de cahier des charges mentionné au 4° de l'article 5 n'est pas conforme au 
cahier des charges type approuvé par le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952, l'autorisation ne 
peut être délivrée que par décret en Conseil d'Etat.  
2° Dans les autres cas, l'autorisation de transport de gaz naturel est délivrée par arrêté du préfet 
dans les conditions prévues au titre III du présent décret. Toutefois, la procédure simplifiée 
prévue au titre IV est applicable aux canalisations dont la longueur est inférieure à 5 kilomètres 
ou dont le produit du diamètre extérieur par la longueur est inférieur à 5 000 mètres carrés, et 
qui relèvent de l'une des catégories suivantes :  
a) Travaux de branchement destinés à l'alimentation de clients industriels ou de distributions 
publiques ;  
b) Travaux d'aménagement des ouvrages de transport existants sans modification de tracé ou 
n'impliquant que des rectifications mineures de tracé ;  
c) Transports reliant directement des installations de production ou de traitement à des 
utilisateurs industriels ;  
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d) Transports locaux reliant directement des installations de production à des clients liés 
industriellement au producteur et portant sur du gaz produit à titre accessoire par des 
entreprises n'ayant pas pour activité principale la production de gaz.  
Lorsque la canalisation projetée s'étend sur le territoire de plusieurs départements, l'autorisation 
est délivrée par arrêté conjoint des préfets intéressés. Le préfet coordonnateur est le préfet du 
département où doit être réalisée la plus grande partie de l'opération.  
3° L'autorisation peut être délivrée conjointement à plusieurs titulaires. Dans ce cas, la 
demande est adressée conjointement par les pétitionnaires à l'autorité administrative 
compétente. Le dossier accompagnant la demande comprend alors la convention régissant les 
rapports entre les pétitionnaires. Tout avenant à cette convention doit être communiqué à 
l'autorité administrative qui a délivré l'autorisation. Si celle-ci estime que cet avenant est de 
nature à entraîner une modification substantielle des éléments sur le fondement desquels 
l'autorisation a été accordée, elle invite les titulaires à déposer une nouvelle demande ;  
4° L'autorisation est périmée si la construction des ouvrages n'est pas entreprise dans le délai 
de deux ans à compter de sa notification. Il en est de même si les travaux sont interrompus 
pendant un délai supérieur à une année.  
 
Article 3  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 8 JORF 4 octobre 2003.  

 
TITRE 1er : Dispositions générales. 
 
Article 4  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 8 JORF 4 octobre 2003.  

 
TITRE II : Dispositions applicables aux ouvrages soumis à autorisation ministérielle. 
 
Article 5  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, II JORF 4 octobre 2003.  

Lorsque la construction et l'exploitation de canalisations de transport de gaz naturel sont 
soumises à autorisation ministérielle, la demande d'autorisation est adressée au ministre chargé 
de l'énergie.  
Cette demande est accompagnée d'un dossier comportant les pièces suivantes :  
1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénom et domicile ou, s'il s'agit d'une 
personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son 
siège social, ainsi que la qualité du signataire de la demande ;  
2° Un mémoire exposant les capacités techniques, économiques et financières du pétitionnaire. 
Ce mémoire comporte une description des moyens dont le pétitionnaire dispose ou qu'il 
s'engage à mettre en oeuvre en termes d'organisation, de personnels et de matériels ; il est 
accompagné de la justification de l'existence d'un siège social en France ou dans un Etat 
membre de la Communauté européenne et de la désignation d'un représentant fiscal en France ;  
3° Les trois derniers bilans et comptes de résultats de l'entreprise ou, le cas échéant, des 
déclarations bancaires appropriées, ces pièces n'étant pas jointes au dossier soumis à l'enquête 
publique ;  
4° L'engagement du pétitionnaire de se conformer aux prescriptions techniques du cahier des 
charges type approuvé par le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952 ou, le cas échéant, à d'autres 
prescriptions dont il précise le contenu ;  
5° Un rapport sur les caractéristiques techniques et économiques de l'ouvrage de transport 
prévu, ainsi que sur le fonctionnement des réseaux qui lui sont raccordés ;  
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6° Une carte au 1/25 000 comportant le tracé de la ou des canalisations projetées permettant de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine 
public. Cette carte est accompagnée d'une seconde carte permettant de préciser si nécessaire 
l'implantation des ouvrages projetés, établie à l'échelle appropriée ;  
7° Une étude d'impact ou une notice d'impact lorsque l'un de ces documents est requis en 
application des dispositions de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;  
8° Une étude de sécurité élaborée par le pétitionnaire et sous sa responsabilité, analysant les 
risques que peut présenter l'ouvrage et ceux qu'il encourt du fait de son environnement. Cette 
étude doit :  
- présenter une description des accidents susceptibles d'intervenir, que leur cause soit d'origine 
interne ou externe, et décrire la nature et l'extension des conséquences que peut avoir un 
accident éventuel ;  
- définir et justifier les mesures propres à réduire la probabilité d'occurrence et les effets des 
accidents éventuels ;  
- justifier le respect des normes en matière de sécurité habituellement mises en oeuvre dans le 
domaine des canalisations et des installations de gaz naturel ;  
- préciser notamment les dispositions prises au stade de la conception, de la construction et de 
l'exploitation de l'ouvrage ;  
- indiquer la nature et l'organisation des moyens d'intervention dont le pétitionnaire dispose ou 
dont il s'est assuré le concours en vue de combattre et supprimer les effets d'un éventuel 
sinistre, ainsi que les principes selon lesquels sera établi ou mis à jour le plan de surveillance et 
d'intervention prévu à l'article 32 ci-après ;  
 
- fournir les éléments indispensables pour l'élaboration par les autorités publiques du plan de 
secours spécialisé défini au titre IV du décret n° 88-622 du 6 mai 1988 modifié relatif aux 
plans d'urgence ;  
9° Les pièces nécessaires au déroulement de l'enquête publique mentionnées au 2° et au 7° du I 
de l'article 6 du décret du 23 avril 1985 susvisé.  
 
Article 6  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Le ministre chargé de l'énergie, s'il décide de donner suite à la demande, ordonne la mise à 
l'instruction administrative et transmet le dossier au préfet du ou des départements où les 
ouvrages doivent être implantés. Si la canalisation traverse plusieurs départements, le ministre 
charge un des préfets intéressés de centraliser les résultats de l'instruction. Ce préfet est celui 
du département où doit être réalisée la plus grande partie de l'opération.  
 
Article 7  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 III JORF 4 octobre 2003.  

Le préfet instruit le dossier. Il procède à la consultation du conseil général, de la chambre de 
commerce, de la chambre de métiers, de la chambre d'agriculture, des maires, des 
établissements publics de coopération éventuellement compétents pour la distribution publique 
de gaz et des services civils et militaires intéressés. Ces derniers ainsi que l'ensemble des 
organismes consultés sont invités à formuler leur avis sur le tracé des canalisations et les 
dispositions d'ensemble du projet dans un délai de deux mois.  
Ces avis sont réputés favorables faute de réponse dans ce délai.  
 
Article 8  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I JORF 4 octobre 2003.  
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Le préfet transmet les résultats des consultations au demandeur ; au vu de la réponse de ce 
dernier, il réunit en tant que de besoin dans les trente jours qui suivent une conférence avec le 
demandeur et les services intéressés.  
 
Article 9-I  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, IV JORF 4 octobre 2003.  

Lorsqu'il s'agit de canalisations dont le produit du diamètre extérieur par la longueur est égal ou 
supérieur à 5.000 mètres carrés, l'enquête publique est organisée dans les conditions prévues 
par la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à 
la protection de l'environnement et par les chapitres I, II et IV du décret n° 85-453 du 23 avril 
1985 pris pour l'application de cette loi.  
Cette enquête publique ne peut être ouverte avant la clôture de la consultation prévue à l'article 
7 du présent décret. Les avis formulés au cours de cette consultation sont joints au dossier 
soumis à l'enquête publique.  
 
Article 9-II  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, V JORF 4 octobre 2003.  

 
Lorsque la canalisation projetée concerne des ouvrages dont le produit du diamètre extérieur 
par la longueur est inférieur à 5 000 mètres carrés, elle fait l'objet d'une enquête publique 
spécifique conduite conformément aux dispositions des articles 18 à 21 ci-après.  
 
Article 10  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, VI JORF 4 octobre 2003.  

Le préfet du département intéressé ou, le cas échéant, le préfet coordonnateur, après avoir 
recueilli les observations du pétitionnaire sur le rapport du commissaire enquêteur transmet, 
avec son avis, les pièces de l'instruction administrative et de l'enquête publique au ministre 
chargé de l'énergie.  
 
Article 11  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, VII JORF 4 octobre 2003.  

L'autorisation est accompagnée d'un cahier des charges conforme au cahier des charges type 
approuvé par le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952 ou, si elle est délivrée par décret en Conseil 
d'Etat, d'un cahier des charges particulier.  
Le silence gardé par le ministre pendant plus de dix-huit mois sur une demande d'autorisation 
vaut décision de rejet.  
 
TITRE II : Régime de la concession. 
 
Article 12  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 8 JORF 4 octobre 2003.  

 
TITRE II : Dispositions applicables aux ouvrages soumis à autorisation ministérielle. 
 
Article 13  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, art. 7 JORF 4 octobre 2003.  
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Le titulaire de l'autorisation est tenu, à la demande du ministre chargé de l'énergie fondée sur 
l'intérêt général, d'assurer des transports de gaz non prévus au cahier des charges dans la limite 
de la capacité disponible de ses canalisations et sous réserve que le gaz dont il s'agit présente 
des caractéristiques compatibles avec le respect des obligations découlant, pour le titulaire de 
l'autorisation, des contrats souscrits par lui avec les clients raccordés.  
Cette utilisation complémentaire a un caractère temporaire. Elle ne peut se poursuivre que pour 
autant que la capacité résiduaire des installations du titulaire de l'autorisation ne devient pas 
nécessaire pour faire face à l'augmentation des fournitures aux clients raccordés.  
 
Article 14  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 2 I, art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Le ministre chargé de l'énergie peut, pour un motif d'intérêt public, exiger la suppression d'une 
partie quelconque des ouvrages autorisés ou en faire modifier les dispositions ou le tracé. 
L'indemnité éventuellement due au titulaire de l'autorisation est fixée par les tribunaux 
compétents, si les obligations et droits de celui-ci ne sont pas réglés soit par le cahier des 
charges, soit par une convention particulière.  
 
TITRE III : Dispositions applicables aux ouvrages soumis à autorisation préfectorale. 
 
Article 15-I  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I, II JORF 4 octobre 2003.  

Lorsque la construction et l'exploitation de canalisations de transport de gaz naturel sont 
soumises à autorisation préfectorale, la demande d'autorisation est adressée au préfet du 
département dans lequel se situent les ouvrages projetés ou, le cas échéant, au préfet du 
département dans lequel se situe la plus grande partie des ouvrages.  
Cette demande est accompagnée d'un dossier comprenant les pièces mentionnées à l'article 5 
du présent décret. Toutefois, les trois derniers bilans et comptes de résultats de l'entreprise ne 
sont pas exigés si le pétitionnaire a fourni ces documents à l'appui d'une demande présentée 
dans le même département depuis moins d'un an.  
La demande est instruite dans les conditions définies aux articles 7 et 8 du présent décret.  
 
Article 15-II  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I JORF 4 octobre 2003.  

Lorsqu'il s'agit de canalisations dont le produit du diamètre extérieur par la longueur est égal ou 
supérieur à 5.000 mètres carrés, la demande donne lieu à une enquête publique organisée dans 
les conditions fixées au I de l'article 9 du présent décret.  
Dans les autres cas, la demande donne lieu à une enquête publique spécifique organisée 
conformément aux dispositions des articles 16 à 21 ci-après.  
 
TITRE III : Régime de l'autorisation. 
 
Article 16  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 8 JORF 4 octobre 2003.  

 
Article 17  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 8 JORF 4 octobre 2003.  

 
TITRE III : Dispositions applicables aux ouvrages soumis à autorisation préfectorale. 
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Article 18  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I JORF 4 octobre 2003.  

 
Un arrêté du préfet fixe, dans chacun des départements intéressés, la date d'ouverture de 
l'enquête, qui devra commencer au plus tard trois semaines après la réception du dossier.  
Cet arrêté énonce l'objet du projet, énumère les communes où aura lieu l'enquête, qui 
comprennent au moins celles dont le projet prévoit la traversée, et nomme un commissaire 
enquêteur.  
Il est affiché dans toutes les communes qui ont été désignées. Il est justifié de cette formalité 
par un certificat du maire.  
 
Article 19  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I JORF 4 octobre 2003.  

L'enquête publique est d'une durée de quinze jours.  
 
Article 20  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I JORF 4 octobre 2003.  

Le commissaire enquêteur examine les observations formulées à l'enquête, entend toute 
personne qu'il juge à propos de consulter et donne son avis motivé tant sur l'utilité du transport 
envisagé que sur les diverses questions soulevées au cours de l'enquête.  
Ces diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal, doivent être terminées dans un délai 
de huit jours à compter de la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur adresse son avis et 
l'ensemble des pièces de l'enquête au préfet.  
Faute par le commissaire enquêteur d'avoir fait connaître son avis dans le délai ci-dessus 
imparti, cet avis est réputé favorable.  
 
Article 21  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I JORF 4 octobre 2003.  

Le préfet communique au demandeur les observations présentées au cours de l'enquête et 
l'invite à lui faire connaître la suite qu'elles comportent.  
 
Article 22  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 3 I, III JORF 4 octobre 2003.  

L'autorisation est accompagnée d'un cahier des charges conforme au cahier des charges type 
approuvé par le décret n° 52-77 du 15 janvier 1952.  
Le silence gardé par le préfet pendant plus de quinze mois sur une demande d'autorisation vaut 
décision de rejet.  
 
TITRE IV : Dispositions applicables aux ouvrages soumis à la procédure simplifiée 
d'autorisation préfectorale. 
 
Article 23  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

Pour les canalisations soumises à la procédure simplifiée d'autorisation préfectorale, la 
demande d'autorisation est accompagnée d'un dossier comportant les pièces énumérées aux 1° 
à 3° et 5° à 8° de l'article 5 du présent décret. Toutefois, les trois derniers bilans et comptes de 
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résultats de l'entreprise ne sont pas exigés si le pétitionnaire a fourni ces documents à l'appui 
d'une demande présentée dans le même département depuis moins d'un an.  
Le pétitionnaire mentionne l'autorisation de transport de gaz naturel dont il est déjà, le cas 
échéant, titulaire et les dispositions pertinentes du cahier des charges qui seront applicables au 
nouvel ouvrage objet de la demande.  
La demande est instruite dans les conditions définies aux articles 7 et 8 du présent décret.  
 
Article 24  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

L'autorisation est accompagnée d'un cahier des charges qui précise, le cas échéant, les ajouts ou 
les modifications apportées à celui qui était applicable à l'installation préexistante.  
Le silence gardé par le préfet pendant plus de neuf mois sur la demande vaut décision de rejet.  
 
TITRE IV : Régime de la déclaration. 
 
Article 25  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

 
Article 26  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

 
Article 27  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

 
Article 28  
Abrogé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 4 JORF 4 octobre 2003.  

 
TITRE V : Etablissement, aménagement et exploitation des ouvrages. 
 
Article 29  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

La déclaration d'utilité publique des travaux relatifs aux ouvrages de transport de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes est prononcée conformément aux dispositions du 
décret n° 70-492 du 11 juin 1970, modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. Elle 
confère au titulaire de l'autorisation le droit d'user des servitudes énumérées à l'article 35 
modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz et de la servitude 
de passage prévue à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie dans les 
conditions fixées à cet article. Ces servitudes sont établies conformément aux dispositions du 
titre II du décret du 11 juin 1970 précité.  
 
Article 30  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 I, art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Le titulaire de l'autorisation a le droit d'exécuter sur et sous les voies publiques et leurs 
dépendances, tous travaux nécessaires à l'établissement et l'entretien des ouvrages de transport 
de gaz en se conformant aux conditions du cahier des charges, aux règlements de voirie, aux 
dispositions réglementaires en vigueur et notamment à celles relatives à la coordination des 
travaux affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.  
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Article 31  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 II JORF 4 octobre 2003.  

L'autorité administrative compétente peut, après l'enquête publique et, le cas échéant, après la 
déclaration d'utilité publique si celle-ci a été demandée, permettre au demandeur d'une 
autorisation de construction et d'exploitation d'ouvrages de transport de gaz d'engager la 
construction de ces ouvrages sans attendre la délivrance de l'autorisation de les exploiter.  
 
Article 32  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 III, art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Avant la mise en service d'ouvrage de transport, le titulaire de l'autorisation est tenu de faire 
constater par les services compétents que les prescriptions des règlements de sécurité les 
concernant, notamment celles définissant les règles de sécurité applicables aux ouvrages de 
transport de gaz combustibles, ainsi que les mesures particulières figurant dans l'étude de 
sécurité prévue à l'article 5 du présent décret, ont été respectées.  
A cette occasion, le titulaire de l'autorisation établit, en liaison avec les autorités publiques 
chargées des secours, un plan de surveillance et d'intervention définissant les modalités de 
surveillance des ouvrages, ainsi que l'organisation, les moyens et méthodes qu'il mettra en 
oeuvre en cas d'accident survenant aux ouvrages, pour protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. Ce plan précise les liaisons avec les autorités publiques chargées des secours 
et avec le plan de secours spécialisé défini au titre IV du décret n° 88-622 du 6 mai 1988 
modifié relatif aux plans d'urgence. Il est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas 
trois ans. Le plan de surveillance et d'intervention est également mis à jour en cas de 
construction d'un nouvel ouvrage ou en cas d'arrêt définitif d'ouvrages existants.  
 
Article 33  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 IV JORF 4 octobre 2003.  

Tout titulaire d'une autorisation d'exploiter une canalisation de transport de gaz qui entend 
arrêter même partiellement cette exploitation doit, six mois au moins avant cet arrêt, adresser à 
l'autorité administrative qui a délivré l'autorisation une demande de renonciation totale ou 
partielle. Il définit et justifie dans un dossier joint à cette demande les mesures envisagées pour 
assurer la continuité du service public, la sécurité des installations et le retrait des parties de 
canalisations ou des équipements qui pourraient provoquer des risques pour la sécurité 
publique et la protection de l'environnement.  
La demande de renonciation est instruite dans les conditions définies aux articles 7 et 8 du 
présent décret. L'acceptation d'une renonciation est prononcée par l'autorité administrative qui 
a délivré l'autorisation. Des prescriptions particulières peuvent être fixées par arrêté préfectoral 
pour garantir les intérêts mentionnés à l'alinéa ci-dessus.  
 
Article 34  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

En cas d'accident ou d'incident entraînant le ralentissement ou l'arrêt momentané de certaines 
fournitures de gaz sur un réseau de transport, le titulaire de l'autorisation prend d'urgence toutes 
mesures de restriction utiles et les soumet immédiatement au ministre chargé de l'énergie et au 
préfet intéressé.  
 
Article 34-1  
Créé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 V JORF 4 octobre 2003.  

Lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans 
l'établissement en charge de l'exploitation de la canalisation, ce comité est consulté par 
l'exploitant sur le plan de surveillance et d'intervention prévu à l'article 32.  
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Ces avis sont transmis au préfet par l'exploitant.  
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit se prononcer dans un délai de 
quarante-cinq jours à compter de la date à laquelle il a été saisi, faute de quoi son avis est 
réputé favorable.  
 
Article 34-2  
Créé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 5 V JORF 4 octobre 2003.  

Le préfet peut exiger la production d'une analyse critique d'éléments du dossier de la demande 
d'autorisation mentionnée à l'article 5 justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme habilité en application des dispositions de l'article 22-2 de la loi n° 2003-8 du 3 
janvier 2003. La décision du préfet d'imposer une analyse critique peut intervenir à tout 
moment de la procédure d'autorisation sans interrompre cette dernière. Lorsque l'analyse 
critique est produite avant la clôture de l'enquête visée aux articles 7, 9-I et 9-II, elle est jointe 
au dossier.  
 
TITRE VI : Transit de gaz naturels combustibles entre grands réseaux de transport. 
 
Article 35  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 6 JORF 2 mai 1995.  

Constitue un transit de gaz naturel entre grands réseaux de transport de gaz naturel à haute 
pression visés à l'annexe de la directive 91/296 du Conseil du 31 mai 1991, relative au transit 
du gaz naturel sur les grands réseaux, complétée par la liste figurant à l'annexe IV de l'accord 
sur l'Espace économique européen, toute opération de transport de gaz répondant aux 
conditions suivantes :  
a) Le transport est effectué par une ou plusieurs entités responsables, dans chaque Etat membre 
de la Communauté européenne ou de l'Association européenne de libre-échange pour lequel 
l'accord sur l'Espace économique européen est entré en vigueur, d'un grand réseau de gaz 
naturel à haute pression, à l'exclusion des réseaux de distribution, sur le territoire d'un Etat 
membre ou d'un autre Etat partie ;  
b) Le réseau d'origine ou de destination finale est situé sur le territoire de la Communauté ou 
sur le territoire d'un Etat de l'Association européenne de libre-échange pour lequel l'accord sur 
l'Espace économique européen est entré en vigueur ;  
c) Ce transport implique le franchissement à tout le moins d'une frontière intracommunautaire 
ou d'une frontière entre un Etat membre de la Communauté et un Etat membre de l'Association 
européenne de libre-échange pour lequel l'accord sur l'Espace économique européen est entré 
en vigueur.  
 
Article 36  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 6 JORF 2 mai 1995.  

Ont la qualité de transporteur, pour l'application des dispositions de l'article 35 sur le territoire 
français : Gaz de France, la Société Gaz du Sud-Ouest et la Compagnie française du méthane.  
 
Article 37  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 6 JORF 2 mai 1995.  

Les contrats portant sur des transits de gaz naturel entre grands réseaux sont négociés par les 
transporteurs énumérés à l'article précédent avec les entités des Etats membres de la 
Communauté européenne responsables des grands réseaux, de la qualité de leur desserte et, le 
cas échéant, des importations et des exportations de gaz naturel. Pour l'exécution de la mission 
d'intérêt général qui lui est impartie par la loi en matière d'importation et d'exportation de gaz, 
Gaz de France est partie à tous les contrats négociés en vertu du présent article.  
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Article 38  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 6 JORF 2 mai 1995.  

Les conditions de transit prévues par les contrats ne doivent pas être discriminatoires ni 
comporter de restrictions injustifiées ; elles ne doivent en outre ni compromettre la sécurité de 
l'approvisionnement ni la qualité du service ; elles doivent enfin tenir compte des capacités des 
ouvrages de transport et de stockage existants et en permettre l'exploitation la plus efficace.  
 
Article 39  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Dans le cadre des opérations ainsi définies, le transporteur est tenu :  
a) De communiquer à la Commission et au ministre chargé du gaz toute demande de transit ;  
b) D'ouvrir des négociations portant sur les conditions de transit du gaz naturel lorsque la 
demande leur en est faite par les autres transporteurs de la Communauté européenne ;  
c) D'informer la Commission et le ministre chargé de l'énergie de la conclusion d'un contrat de 
transit ;  
d) D'informer la Commission et le ministre chargé de l'énergie des raisons pour lesquelles, au 
terme d'un délai de douze mois à compter de la communication d'une demande, les 
négociations n'ont pas abouti à la conclusion d'un contrat.  
 
Article 40  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 6 JORF 2 mai 1995.  

En cas de désaccord sur les conditions de transit, les transporteurs :  
a) Peuvent, dans le cas des échanges intracommunautaires, saisir aux fins de conciliation 
l'organisme créé à cet effet par la Commission ;  
b) Peuvent, dans le cas des échanges entre la Communauté et un Etat de l'Association 
européenne de libre-échange ayant ratifié l'accord sur l'Espace économique européen, 
soumettre ce désaccord à la procédure de conciliation définie par le Comité mixte de l'Espace 
économique européen.  
 
TITRE VII : Dispositions diverses. 
 
Article 41  
Créé par Décret 95-494 1995-04-25 art. 7 JORF 2 mai 1995.  

Des arrêtés du ministre chargé de la sécurité des installations de gaz définissent les conditions 
techniques et de sécurité auxquelles doivent satisfaire les transports de gaz.  
Ces arrêtés sont pris sur avis d'une commission spéciale de sécurité dont la composition et le 
mode de fonctionnement sont fixés par arrêté du ministre chargé de la sécurité des installations 
de gaz.  
 
Anciennement : Décret 85-1108 1985-10-15 art. 35.  
 
Article 42  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 6 JORF 4 octobre 2003.  

L'autorisation de construction et d'exploitation de canalisations de transport de gaz naturel peut 
être retirée ou suspendue pour une durée limitée par le ministre chargé de l'énergie en cas de 
méconnaissance des obligations prévues notamment au cahier des charges. Le retrait ou la 
suspension de l'autorisation ne peut être prononcé qu'à l'issue d'une procédure contradictoire et 
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après que le titulaire de l'autorisation ait été mis en demeure de faire cesser le manquement 
dans un délai déterminé.  
Le retrait ou la suspension de l'autorisation peuvent être assortis de prescriptions destinées à 
assurer le respect d'obligations afférentes à la continuité du service public, à la sécurité des 
ouvrages, à la sécurité publique et à la protection de l'environnement.  
 
Article 42-1  
Créé par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 6 JORF 4 octobre 2003.  

En cas de changement d'exploitant prévu à l'article 25 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003, le 
cédant et le cessionnaire adressent au ministre chargé de l'énergie une demande de transfert à 
laquelle sont jointes les pièces énumérées aux 1° à 3° et 5° de l'article 5 du présent décret. La 
demande précise que le cessionnaire reprend à son compte les engagements souscrits par le 
cédant, notamment ceux pris dans le cadre des pièces visées aux 7° et 8° de l'article 5 du 
présent décret ainsi que les engagements figurant dans le plan de surveillance et d'intervention 
mentionné au second alinéa de l'article 32 du présent décret. Cette demande est instruite dans 
les conditions définies aux articles 7 et 8 du présent décret.  
 
Article 43  
Modifié par Décret 2003-944 2003-10-03 art. 7 JORF 4 octobre 2003.  

Des arrêtés du ministre chargé de l'énergie et, le cas échéant, des arrêtés interministériels 
détermineront, s'il y a lieu, les mesures d'application du présent décret.  
 
Anciennement : Décret 85-1108 1985-10-15 art. 37.  
 
Article 44  
Modifié par Décret 95-494 1995-04-25 art. 7 JORF 2 mai 1995.  

Le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 est abrogé. Toutefois il continuera de régir, à titre 
transitoire, les demandes ou déclarations présentées avant la date de publication du présent 
décret. 
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- Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques, Article 
140  

 
I. - L'Etat peut conclure, avec les entreprises du secteur public placées sous sa tutelle ou celles 
dont il est actionnaire et qui sont chargées d'une mission de service public, des contrats 
d'entreprise pluriannuels. Ceux-ci déterminent les objectifs liés à l'exercice de la mission de 
service public assignée à l'entreprise, les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre, le cas 
échéant par l'intermédiaire de filiales, et les relations financières entre l'Etat et l'entreprise.  
II. - Les contrats d'entreprise sont négociés avec les ministres chargés de l'économie et du 
budget et avec les autres ministres chargés d'exercer la tutelle de l'Etat.  
Ils ne peuvent être résiliés par chacune des deux parties avant leur date normale d'expiration 
que dans les formes et conditions qu'ils stipulent expressément.  
Ils sont réputés ne contenir que des clauses contractuelles.  
III. - Dans les dispositions législatives en vigueur, notamment à l'article 29 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, les 
références aux contrats de plan conclus avec des entreprises publiques en application de la loi 
n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification deviennent des références aux 
contrats de plan conclus avec des entreprises publiques en application de cette loi ou aux 
contrats d'entreprise conclus en application du présent article. 
 
 
- Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l'électricité, article 2 
 
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 38 JORF 4 janvier 2003.  

Selon les principes et conditions énoncés à l'article 1er, le service public de l'électricité assure 
le développement équilibré de l'approvisionnement en électricité, le développement et 
l'exploitation des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité ainsi que la 
fourniture d'électricité, dans les conditions définies ci-après.  
I. - La mission de développement équilibré de l'approvisionnement en électricité vise :  
1° A réaliser les objectifs définis par la programmation pluriannuelle des investissements de 
production arrêtée par le ministre chargé de l'énergie ;  
2° A garantir l'approvisionnement des zones du territoire non interconnectées au réseau 
métropolitain continental.  
Les producteurs, et notamment Electricité de France, contribuent à la réalisation de ces 
objectifs. Les charges qui en découlent, notamment celles résultant des articles 8 et 10, font 
l'objet d'une compensation intégrale dans les conditions prévues au I de l'article 5.  
 
II. - La mission de développement et d'exploitation des réseaux publics de transport et de 
distribution d'électricité consiste à assurer :  
1° La desserte rationnelle du territoire national par les réseaux publics de transport et de 
distribution, dans le respect de l'environnement, et l'interconnexion avec les pays voisins ;  
2° Le raccordement et l'accès, dans des conditions non discriminatoires, aux réseaux publics de 
transport et de distribution.  
Sont chargés de cette mission Electricité de France, en sa qualité de gestionnaire du réseau 
public de transport et de réseaux publics de distribution, les autorités concédantes de la 
distribution publique d'électricité agissant dans le cadre de l'article 36 de la loi n° 46-628 du 8 
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avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, et, dans leur zone de desserte 
exclusive, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée, en leur qualité de gestionnaires de réseaux publics de distribution, ainsi que 
les collectivités organisatrices de la distribution publique d'électricité les ayant constitués. Ils 
accomplissent cette mission conformément aux dispositions des titres III et IV de la présente 
loi et, s'agissant des réseaux publics de distribution, aux cahiers des charges des concessions ou 
aux règlements de service des régies mentionnés à l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales. Les charges résultant strictement de cette mission font l'objet d'une 
compensation intégrale dans les conditions prévues au II de l'article 5 en matière d'exploitation 
des réseaux.  
 
III. - La mission de fourniture d'électricité consiste à assurer sur l'ensemble du territoire :  
1° La fourniture d'électricité aux clients qui ne sont pas éligibles au sens de l'article 22 de la 
présente loi, en concourant à la cohésion sociale, au moyen de la péréquation géographique 
nationale des tarifs, de la garantie de maintien temporaire de la fourniture d'électricité instituée 
par l'article 43-5 de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum 
d'insertion et du dispositif institué en faveur des personnes en situation de précarité par l'article 
43-6 de la même loi, et en favorisant la maîtrise de la demande d'électricité. Cette fourniture 
d'électricité s'effectue par le raccordement aux réseaux publics ou, le cas échéant, par la mise 
en oeuvre des installations de production d'électricité de proximité mentionnées à l'article L. 
2224-33 du code général des collectivités territoriales.  
Pour garantir le droit à l'électricité, la mission d'aide à la fourniture d'électricité aux personnes 
en situation de précarité mentionnée ci-dessus est élargie pour permettre à ces personnes de 
bénéficier, en fonction de leur situation particulière et pour une durée adaptée, du dispositif 
prévu aux articles 43-5 et 43-6 de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 précitée.  
Un décret définit les modalités de cette aide, notamment les critères nationaux d'attribution à 
respecter par les conventions départementales en fonction des revenus et des besoins effectifs 
des familles et des personnes visées à l'article 43-5 de la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 
précitée ;  
2° Une fourniture d'électricité de secours aux producteurs ou aux clients éligibles raccordés aux 
réseaux publics, lorsqu'ils en font la demande. Cette fourniture de secours vise exclusivement à 
pallier des défaillances imprévues de fournitures et n'a pas pour objet de compléter une offre de 
fourniture partielle ;  
3° La fourniture électrique à tout client éligible lorsque ce dernier ne trouve aucun fournisseur.  
Electricité de France ainsi que, dans le cadre de leur objet légal et dans leur zone de desserte 
exclusive, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 précitée :  
- sont les organismes en charge de la mission mentionnée au 1° du présent paragraphe, qu'ils 
accomplissent conformément aux dispositions des cahiers des charges de concession ou aux 
règlements de service des régies mentionnés à l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales .  
- assurent la mission mentionnée au 2° du présent paragraphe, sous réserve pour les 
distributeurs non nationalisés de disposer des capacités de production nécessaires, en concluant 
des contrats de secours dont les conditions financières garantissent la couverture de la totalité 
des coûts qu'ils supportent ;  
- exécutent la mission mentionnée au 3° du présent paragraphe en concluant des contrats de 
vente, dans la limite de leurs capacités de fourniture et dans des conditions financières qui 
tiennent notamment compte de la faible utilisation des installations de production mobilisées 
pour cette fourniture ;  
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Dans le cadre des missions mentionnées aux 2° et 3° du présent paragraphe, lorsque la 
fourniture est effectuée à partir du réseau de distribution, Electricité de France et les 
distributeurs non nationalisés accomplissent cette mission conformément aux dispositions des 
cahiers des charges de concession ou des règlements de service des régies mentionnés à 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. 
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- Décision n° 2003-486DC du  11 décembre 2003 - Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2004 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 52 : 
14. Considérant que l'article 52 modifie l'article L. 314-6 du code de l'action sociale et des 
familles relatif aux conventions collectives du secteur privé sanitaire et médico-social à but non 
lucratif ; qu'il confie au ministre compétent le soin d'arrêter " dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, les paramètres d'évolution de la masse salariale pour l'année en cours, 
liés notamment à la diversité des financeurs et aux modalités de prise en charge des personnes, 
qui sont opposables aux parties négociant les conventions susmentionnées " ; 
15. Considérant que les députés requérants font grief à cette disposition d'être étrangère au 
domaine des lois de financement de la sécurité sociale et, à titre subsidiaire, de méconnaître le 
principe de la liberté contractuelle ; 
16. Considérant que la disposition contestée a pour but d'améliorer la procédure d'agrément des 
conventions collectives du secteur privé sanitaire et médico-social à but non lucratif en faisant 
par avance connaître aux parties les paramètres d'évolution de la masse salariale qui seront 
retenus lors de cette procédure ; que, compte tenu de l'importance des rémunérations dans le 
coût de fonctionnement de ce secteur et de la part de ce coût couverte par les régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale, la disposition contestée affectera leur équilibre 
financier ; qu'elle trouve dès lors sa place dans la présente loi de financement ; 
17. Considérant, par ailleurs, que les dépenses de fonctionnement des établissements de 
santé, établissements sociaux et médico-sociaux concernés sont principalement supportées 
par des personnes de droit public et par les organismes de sécurité sociale ; qu'en vertu 
de l'article L. 314-6 du code de l'action sociale et des familles, les conventions ou accords 
sont agréés par le ministre compétent et " s'imposent aux autorités compétentes en 
matière de tarification " ; que, dans ces conditions, en prévoyant d'éclairer les parties à la 
négociation sur les conditions de l'agrément ministériel, le législateur n'a ni porté atteinte 
à la liberté contractuelle, ni méconnu la nécessité d'opérer une conciliation entre 
l'exigence constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale, qui découle du dix-
neuvième alinéa de l'article 34 de la Constitution, et le principe, proclamé par le huitième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, selon lequel : " Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions 
de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; 
(…) 
 

Jurisprudence 
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S u r  l ’ a r t i c l e  4  -  C o n t r a t s  p a s s é s  e n t r e  l e  
g e s t i o n n a i r e  d u  «  r é s e a u  p u b l i c  d e  

t r a n s p o r t  »  e t  c e r t a i n s  f o u r n i s s e u r s  e t  
c l i e n t s  p a r t i c u l i e r s  

 
 
 

Texte de l’article attaqué 
 
- Texte voté  

Article 2 ter 

I. – Le III de l’article 15 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le gestionnaire du réseau public de transport peut conclure des contrats de réservation de 
puissance avec les consommateurs raccordés au réseau public de transport, lorsque leurs 
capacités d'effacement de consommation sont de nature à renforcer la sûreté du système 
électrique, notamment dans les périodes de surconsommation. Les coûts associés sont répartis 
entre les utilisateurs du réseau et les responsables d'équilibre dans le cadre du règlement des 
écarts. 
« La totalité de la puissance non utilisée techniquement disponible sur chacune des installations 
de production raccordées au réseau public de transport est mise à disposition du gestionnaire de 
ce réseau par les producteurs dans leurs offres sur le mécanisme d’ajustement. Le ministre 
chargé de l’énergie peut demander aux producteurs de justifier que leurs installations de 
production ne sont pas disponibles techniquement. » 
II. – L'avant-dernier alinéa de l'article 41 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est 
ainsi rédigé : 
« - à une disposition législative ou réglementaire relative à la production, à l'éligibilité, à la 
fourniture de secours ou de dernier recours ou à l'activité d'achat pour revente d'électricité, 
telles que définies aux articles 7 à 10, 15 et 22, ou aux prescriptions du titre en vertu duquel 
cette activité est exercée ; ». 
 
 
- Textes consolidés des articles 15 et 41 de la loi du 10 février 2000  
 
Article 15      [modifié par l’art. 4 et 48] 
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 38, art. 43, art. 44, art. 45 JORF 4 janvier 2003. 
 
I. - Pour assurer techniquement l'accès au réseau public de transport, prévu à l'article 23, le 
gestionnaire du réseau met en oeuvre les programmes d'appel et d'approvisionnement 
préalablement établis.  
Les programmes d'appel sont établis par les producteurs et par les personnes qui ont recours à 
des sources ayant fait l'objet de contrats d'acquisition intracommunautaire ou d'importation Les 
programmes d'appel portent sur les quantités d'électricité que ceux-là prévoient de livrer au 
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cours de la journée suivante et précisent les propositions d'ajustement mentionnées aux II, III et 
IV qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de transport.  
Les programmes d'approvisionnement sont établis par les organismes de distribution 
d'électricité mentionnés au III de l'article 2, les propriétaires et les gestionnaires de réseaux 
ferroviaires ou de réseaux de transports collectifs urbains mentionnés au II de l'article 22 et les 
fournisseurs mentionnés au IV du même article Ces programmes portent sur les quantités 
d'électricité qu'il est prévu de leur livrer et qu'ils prévoient de livrer au cours de la journée 
suivante.  
Les programmes d'appel et d'approvisionnement sont soumis au gestionnaire du réseau public 
de transport qui s'assure avant leur mise en oeuvre de leur équilibre avec ses prévisions de la 
consommation nationale.  
La durée des contrats doit être compatible avec l'équilibre global des réseaux publics de 
transport et de distribution.  
II. - Le gestionnaire du réseau public de transport assure à tout instant l'équilibre des flux 
d'électricité sur le réseau, ainsi que la sécurité, la sûreté et l'efficacité de ce réseau, en tenant 
compte des contraintes techniques pesant sur celui-ci. Il veille également au respect des règles 
relatives à l'interconnexion des différents réseaux nationaux de transport d'électricité.  
Dans ce but, le gestionnaire du réseau public de transport peut modifier les programmes 
d'appel. Sous réserve des contraintes techniques du réseau et des obligations de sûreté, de 
sécurité et de qualité du service public de l'électricité, ces modifications tiennent compte de 
l'ordre de préséance économique entre les propositions d'ajustement qui lui sont soumises. Les 
critères de choix sont objectifs, non discriminatoires et publiés.  
La Commission de régulation de l'énergie approuve, préalablement à leur mise en oeuvre, les 
règles de présentation des programmes et des propositions d'ajustement ainsi que les critères de 
choix entre les propositions d'ajustement qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de 
transport.  
 
III. - Le gestionnaire du réseau public de transport veille à la disponibilité et à la mise en 
oeuvre des services et des réserves nécessaires au fonctionnement du réseau. Il veille à la 
compensation des pertes liées à l'acheminement de l'électricité.  
A cet effet, il négocie librement avec les producteurs et les fournisseurs de son choix les 
contrats nécessaires à l'exécution des missions énoncées à l'alinéa précédent, selon des 
procédures concurrentielles, non discriminatoires et transparentes, telles que notamment des 
consultations publiques ou le recours à des marchés organisés. Lorsque le fournisseur est 
Electricité de France, des protocoles règlent leurs relations dans les domaines technique et 
financier. Pour couvrir ses besoins à court terme, le gestionnaire du réseau public de transport 
peut en outre demander la modification des programmes d'appel dans les conditions définies au 
II du présent article.  
Le gestionnaire du réseau public de transport peut conclure des contrats de 
réservation de puissance avec les consommateurs raccordés au réseau public de 
transport, lorsque leurs capacités d'effacement de consommation sont de nature à 
renforcer la sûreté du système électrique, notamment dans les périodes de 
surconsommation. Les coûts associés sont répartis entre les utilisateurs du réseau 
et les responsables d'équilibre dans le cadre du règlement des écarts. 
La totalité de la puissance non utilisée techniquement disponible sur chacune des 
installations de production raccordées au réseau public de transport est mise à 
disposition du gestionnaire de ce réseau par les producteurs dans leurs offres sur 
le mécanisme d’ajustement. Le ministre chargé de l’énergie peut demander aux 
producteurs de justifier que leurs installations de production ne sont pas 
disponibles techniquement. 
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IV. - Le gestionnaire du réseau public de transport procède aux comptages nécessaires à 
l'exercice de ses missions. Sous réserve des stipulations contractuelles et des dispositions des 
protocoles visées au III du présent article et à l'article 23, il peut, compte tenu des écarts 
constatés par rapport aux programmes visés au I du présent article et des coût liés aux 
ajustements, demander ou attribuer une compensation financière aux utilisateurs concernés. 
 
(…) 
 
Article 41      [modifié par l’article 4] 
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 38 JORF 4 janvier 2003 

 
Le ministre chargé de l'énergie prononce, dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 
40, une sanction pécuniaire, le retrait ou la suspension, pour une durée n'excédant pas un an, de 
l'autorisation d'exploiter une installation à l'encontre des auteurs des manquements qu'il 
constate aux obligations de paiement des contributions prévues à l'article 5.  
Il peut prononcer, dans les conditions définies au premier alinéa, la ou les sanctions pécuniaire 
et administrative prévues à cet alinéa à l'encontre des auteurs de manquements qu'il constate :  
- aux obligations de paiement des contributions prévues à l'article 48 ;  
- à une disposition législative ou réglementaire relative à la production, à l'éligibilité ou à 
l'activité d'achat pour revente d'électricité, telles que définies aux articles 7 à 10 et 22, ou aux 
prescriptions du titre en vertu duquel cette activité est exercée ; à une disposition législative 
ou réglementaire relative à la production, à l'éligibilité, à la fourniture de secours ou de 
dernier recours ou à l'activité d'achat pour revente d'électricité, telles que définies aux 
articles 7 à 10, 15 et 22, ou aux prescriptions du titre en vertu duquel cette activité est 
exercée ; 
- à l'obligation de fourniture des données prévue à l'article 47. 
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S u r  l e s  a r t i c l e s  6 ,  7 ,  9 ,  1 0  e t  2 4  –  L e  
c h a n g e m e n t  d e  s t a t u t  

 
 
 

Texte des articles attaqués 
 
 
- Article 6 ex 4 
I. – Les gestionnaires de réseaux de transport d’électricité ou de gaz exploitent, entretiennent et 
développent ces réseaux de manière indépendante vis-à-vis des intérêts dans les activités de 
production ou de fourniture d’électricité ou de gaz des entreprises qui leur sont liées au sens 
des articles L. 233-1 à L. 233-4 du code de commerce ou qui appartiennent au même groupe. 
Les statuts des gestionnaires de réseaux prévoient que les résolutions de leur conseil 
d’administration ou de surveillance relatives au budget, à la politique de financement et à la 
création de tout groupement d’intérêt économique, société ou autre entité juridique concourant 
à la réalisation de leur objet social ou à son extension au-delà du transport de gaz ou 
d’électricité, ne peuvent être adoptées sans le vote favorable de la majorité des membres 
nommés par l’assemblée générale. Il en va de même, au-dessus d’un seuil fixé par les statuts, 
pour les résolutions relatives aux achats et ventes d’actifs ainsi qu’à la constitution de sûretés 
ou de garanties de toute nature. 
II. – Toute personne qui assure la direction générale d'un gestionnaire de réseau ne peut être 
révoquée sans avis motivé préalable de la Commission de régulation de l’énergie. 
L'avis de la Commission de régulation de l'énergie est réputé donné à l'expiration d'un délai de 
quinze jours à compter de sa saisine.  
Les personnes assurant des fonctions de direction dans ces entreprises ne peuvent pas avoir de 
responsabilité directe ou indirecte dans la gestion d’activités de production ou de fourniture 
d’électricité ou de gaz. 
Un décret prévoit les mesures garantissant que les intérêts professionnels des personnes 
assurant des fonctions de direction dans la société gestionnaire du réseau de transport 
d’électricité leur permettent d’agir en toute indépendance. 
III. – Tout gestionnaire d’un réseau de transport d’électricité ou de gaz réunit dans un code de 
bonne conduite les mesures d’organisation interne prises pour prévenir les risques de pratique 
discriminatoire en matière d’accès des tiers au réseau. L'application de ce code fait l'objet d'un 
rapport annuel établi et rendu public par chaque gestionnaire qui l'adresse à la Commission de 
régulation de l'énergie. 
La Commission de régulation de l’énergie publie chaque année un rapport sur le respect des 
codes de bonne conduite par les gestionnaires de réseaux de transport d’électricité et de gaz, 
ainsi qu’une évaluation de l’indépendance des gestionnaires d’un réseau de transport 
d’électricité ou de gaz. Elle propose en tant que de besoin au gestionnaire concerné des 
mesures propres à garantir son indépendance. 
 
- Article 7 ex5 
Une société, dont le capital est détenu en totalité par Electricité de France, l’Etat ou d’autres 
entreprises ou organismes appartenant au secteur public, est le gestionnaire du réseau public de 
transport d’électricité défini à l’article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 
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Cette société est régie, sauf dispositions législatives contraires, par les lois applicables aux 
sociétés anonymes. Elle est soumise à la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la 
démocratisation du secteur public. Pour l’application de l’article 6 de cette loi, le conseil 
d’administration ou de surveillance comporte un tiers de représentants des salariés et l’Etat 
nomme, par décret, des représentants dans la limite d’un tiers de ses membres. 
Le directeur général ou le président du directoire de la société mentionnée au premier alinéa du 
présent article sont nommés, après accord du ministre chargé de l’énergie, par le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance. 
Un décret approuve les statuts de la société. Ils sont pris sur proposition de l'assemblée 
générale, publiés au Journal officiel et entrent en vigueur à la date de l'apport mentionné à 
l'article 7. Leurs modifications interviennent selon les conditions prévues par le code de 
commerce pour les sociétés anonymes. 
 
(…) 
 
- Article 9 ex 7 
Electricité de France transfère à la société mentionnée à l'article 5, par apport partiel d’actifs, 
les ouvrages du réseau public de transport d’électricité et les biens de toute nature dont elle est 
propriétaire liés à l’activité de transport d’électricité. Cet apport, réalisé à la valeur nette 
comptable, emporte transfert à la société mentionnée à l’article 5 des droits, autorisations, 
obligations dont Electricité de France est titulaire et des contrats conclus par celle-ci, quelle 
que soit leur nature, dès lors qu’ils sont liés à l’activité de gestionnaire du réseau public de 
transport d’électricité. Le transfert n’emporte aucune modification des contrats en cours 
d’exécution et n’est de nature à justifier ni la résiliation, ni la modification de l’une quelconque 
de leurs clauses ni, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en résultent. 
Le bilan d’apport de la société mentionnée à l’article 5 est établi à partir du dernier compte 
séparé de l’activité de transport arrêté en application de l’article 25 de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 précitée dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi. 
Les opérations mentionnées au présent article ne donnent pas lieu à la perception de droits, 
impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. 
 
- Article 10 ex 8 
Les ouvrages relevant du réseau public de transport d’électricité à la date de publication de la 
présente loi mais n’appartenant pas à Electricité de France sont, le cas échéant après 
déclassement, transférés à titre onéreux à la société mentionnée à l’article 5, dans le délai d’un 
an à compter de la création de cette société. Les différends éventuels sont tranchés par une 
commission de trois membres présidée par un magistrat de la Cour des comptes, nommé sur 
proposition du premier président de la Cour des comptes. Un décret fixe les modalités de 
désignation des deux autres membres. Cette commission règle le différend dans un délai de six 
mois à compter de sa saisine. Sa décision peut faire l’objet d’un recours de plein contentieux 
devant la juridiction administrative. 
Les ouvrages de distribution de tension égale ou supérieure à 50 kV relevant du réseau public 
de transport d'électricité défini à l’article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
sont transférés, après déclassement du domaine public des collectivités territoriales ou de leurs 
établissements publics de coopération, à la société mentionnée à l’article 5 de la présente loi, 
selon la procédure mentionnée à l’alinéa précédent, dans le délai d’un an à compter de la 
constatation, par l’autorité administrative, de ce changement. 
 
(…) 
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- Article 24 ex 22 
Electricité de France et Gaz de France sont transformés en sociétés dont l'Etat détient plus de 
70 % du capital. Sauf dispositions législatives contraires, elles sont régies par les lois 
applicables aux sociétés anonymes. 
 
 
 

Législation 
 
- Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l'électricité, articles 12, 14 et 15 consolidés 
 
Article 12      [modifié par l’article 33] 
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 13 I JORF 4 janvier 2003 

Au sein d'Electricité de France, le service gestionnaire du réseau public de transport 
d'électricité exerce ses missions dans des conditions fixées par un cahier des charges type de 
concession approuvé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission de régulation de 
l'énergie.  
Le gestionnaire du réseau public de transport est indépendant sur le plan de la gestion des 
autres activités d'Electricité de France.  
Pour la désignation de son directeur, le président d'Electricité de France propose trois candidats 
au ministre chargé de l'énergie. Celui-ci nomme un de ces candidats au poste de directeur pour 
six ans, après avis de la Commission de régulation de l'électricité. Il ne peut être mis fin de 
manière anticipée aux fonctions de directeur que, dans l'intérêt du service, par arrêté du 
ministre chargé de l'énergie, après avis motivé de la Commission de régulation de l'énergie 
transmis au ministre et notifié à l'intéressé. Le directeur du gestionnaire du réseau public de 
transport rend compte des activités de celui-ci devant la Commission de régulation de l'énergie. 
Il veille au caractère non discriminatoire des décisions prises pour l'exécution des missions 
prévues aux articles 2, 14, 15 et 23.  
Le directeur du gestionnaire du réseau public de transport ne peut être membre du conseil 
d'administration d'Electricité de France.  
Il est consulté préalablement à toute décision touchant la carrière d'un agent affecté au 
gestionnaire du réseau public de transport. Les agents affectés au gestionnaire du réseau public 
de transport ne peuvent recevoir d'instructions que du directeur ou d'un agent placé sous son 
autorité.  
Au sein d'Electricité de France, le gestionnaire du réseau public de transport dispose d'un 
budget qui lui est propre. Ce budget et les comptes du gestionnaire du réseau public de 
transport sont transmis à la Commission de régulation de l'énergie qui en assure la 
communication à toute personne en faisant la demande.  
Le directeur du gestionnaire du réseau public de transport est seul responsable de sa gestion et 
dispose, à ce titre, du pouvoir d'engager les dépenses liées à son fonctionnement et à 
l'accomplissement de ses missions.  
Le gestionnaire du réseau public de transport exerce sa mission conformément aux principes du 
service public énoncés aux articles 1er et 2. 
I. – Le réseau public de transport est constitué par : 
1° Les ouvrages exploités, à la date de publication de la loi n°      du     précitée, par 
Electricité de France, en tant que gestionnaire du réseau public de transport ; 
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2° Sous réserve des dispositions de l’article 24 de la présente loi et de l’article 34 de la loi 
n°     du           précitée, les ouvrages de tension supérieure ou égale à 50 kV créés, à 
compter de la date de publication de cette même loi, sur le territoire métropolitain 
continental. 
Un décret en Conseil d’Etat définit, en particulier pour les postes de transformation, les 
conditions de l’appartenance au réseau public de transport des ouvrages ou parties 
d’ouvrages mentionnés aux 1° et 2°, notamment en ce qui concerne leurs caractéristiques, 
leurs fonctions ou la date de leur mise en service. Ce décret précise en outre les conditions 
dans lesquelles le ministre chargé de l’énergie peut déroger aux règles de classement des 
ouvrages, mentionnées aux 1° et 2°, pour les ouvrages de tension supérieure ou égale à 
50 kV qui assurent exclusivement une fonction de distribution d’électricité au bénéfice 
des distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946 précitée. En cas de désaccord, notamment financier, entre les gestionnaires 
de réseaux, il est fait application des dispositions de l’article 8 de la loi n°      du                
précitée. 
II. – Le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité exerce ses missions dans 
les conditions fixées par un cahier des charges type de concession approuvé par décret en 
Conseil d’Etat, après avis de la Commission de régulation de l’énergie. 
 
(…) 
 
Article 14  
Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 61 JORF 3 juillet 2003.  

Le gestionnaire du réseau public de transport exploite et entretient le réseau public de transport 
d'électricité. Il est responsable de son développement afin de permettre le raccordement des 
producteurs, des réseaux publics de distribution et des consommateurs, ainsi que 
l'interconnexion avec les autres réseaux. Il élabore chaque année à cet effet un programme 
d'investissements, qui est soumis à l'approbation de la Commission de régulation de l'énergie.  
Le schéma de développement du réseau public de transport est soumis, à intervalle maximal de 
deux ans, à l'approbation du ministre chargé de l'énergie après avis de la Commission de 
régulation de l'énergie.  
Il tient compte du schéma de services collectifs de l'énergie.  
Afin d'assurer la sécurité et la sûreté du réseau et la qualité de son fonctionnement, un décret 
pris après avis du comité technique de l'électricité institué par la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie fixe les prescriptions techniques générales de conception et de 
fonctionnement pour le raccordement au réseau public de transport auxquelles doivent 
satisfaire les installations des producteurs, les installations des consommateurs directement 
raccordés, les réseaux publics de distribution, les circuits d'interconnexion ainsi que les lignes 
directes mentionnées à l'article 24 de la présente loi.  
Les principes généraux de calcul de la contribution due au maître d'ouvrage des travaux prévue 
à l'article 4, qui peuvent prendre la forme de barèmes, sont arrêtés conjointement par les 
ministres chargés de l'économie et de l'énergie sur proposition de la Commission de régulation 
de l'énergie.  
Le demandeur d'un raccordement au réseau public de transport d'électricité est débiteur de cette 
contribution.  
 
Article 15      [modifié par l’art. 4 et 48] 
Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 38, art. 43, art. 44, art. 45 JORF 4 janvier 2003. 
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I. - Pour assurer techniquement l'accès au réseau public de transport, prévu à l'article 23, le 
gestionnaire du réseau met en oeuvre les programmes d'appel et d'approvisionnement 
préalablement établis.  
Les programmes d'appel sont établis par les producteurs et par les personnes qui ont recours à 
des sources ayant fait l'objet de contrats d'acquisition intracommunautaire ou d'importation Les 
programmes d'appel portent sur les quantités d'électricité que ceux-là prévoient de livrer au 
cours de la journée suivante et précisent les propositions d'ajustement mentionnées aux II, III et 
IV qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de transport.  
Les programmes d'approvisionnement sont établis par les organismes de distribution 
d'électricité mentionnés au III de l'article 2, les propriétaires et les gestionnaires de réseaux 
ferroviaires ou de réseaux de transports collectifs urbains mentionnés au II de l'article 22 et les 
fournisseurs mentionnés au IV du même article Ces programmes portent sur les quantités 
d'électricité qu'il est prévu de leur livrer et qu'ils prévoient de livrer au cours de la journée 
suivante.  
Les programmes d'appel et d'approvisionnement sont soumis au gestionnaire du réseau public 
de transport qui s'assure avant leur mise en oeuvre de leur équilibre avec ses prévisions de la 
consommation nationale.  
La durée des contrats doit être compatible avec l'équilibre global des réseaux publics de 
transport et de distribution.  
II. - Le gestionnaire du réseau public de transport assure à tout instant l'équilibre des flux 
d'électricité sur le réseau, ainsi que la sécurité, la sûreté et l'efficacité de ce réseau, en tenant 
compte des contraintes techniques pesant sur celui-ci. Il veille également au respect des règles 
relatives à l'interconnexion des différents réseaux nationaux de transport d'électricité.  
Dans ce but, le gestionnaire du réseau public de transport peut modifier les programmes 
d'appel. Sous réserve des contraintes techniques du réseau et des obligations de sûreté, de 
sécurité et de qualité du service public de l'électricité, ces modifications tiennent compte de 
l'ordre de préséance économique entre les propositions d'ajustement qui lui sont soumises. Les 
critères de choix sont objectifs, non discriminatoires et publiés.  
La Commission de régulation de l'énergie approuve, préalablement à leur mise en oeuvre, les 
règles de présentation des programmes et des propositions d'ajustement ainsi que les critères de 
choix entre les propositions d'ajustement qui sont soumises au gestionnaire du réseau public de 
transport.  
 
III. - Le gestionnaire du réseau public de transport veille à la disponibilité et à la mise en 
oeuvre des services et des réserves nécessaires au fonctionnement du réseau. Il veille à la 
compensation des pertes liées à l'acheminement de l'électricité.  
A cet effet, il négocie librement avec les producteurs et les fournisseurs de son choix les 
contrats nécessaires à l'exécution des missions énoncées à l'alinéa précédent, selon des 
procédures concurrentielles, non discriminatoires et transparentes, telles que notamment des 
consultations publiques ou le recours à des marchés organisés. Lorsque le fournisseur est 
Electricité de France, des protocoles règlent leurs relations dans les domaines technique et 
financier. Pour couvrir ses besoins à court terme, le gestionnaire du réseau public de transport 
peut en outre demander la modification des programmes d'appel dans les conditions définies au 
II du présent article.  
Le gestionnaire du réseau public de transport peut conclure des contrats de réservation 
de puissance avec les consommateurs raccordés au réseau public de transport, lorsque 
leurs capacités d'effacement de consommation sont de nature à renforcer la sûreté du 
système électrique, notamment dans les périodes de surconsommation. Les coûts associés 
sont répartis entre les utilisateurs du réseau et les responsables d'équilibre dans le cadre 
du règlement des écarts. 
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La totalité de la puissance non utilisée techniquement disponible sur chacune des 
installations de production raccordées au réseau public de transport est mise à 
disposition du gestionnaire de ce réseau par les producteurs dans leurs offres sur le 
mécanisme d’ajustement. Le ministre chargé de l’énergie peut demander aux 
producteurs de justifier que leurs installations de production ne sont pas disponibles 
techniquement. 
IV. - Le gestionnaire du réseau public de transport procède aux comptages nécessaires à 
l'exercice de ses missions. Sous réserve des stipulations contractuelles et des dispositions des 
protocoles visées au III du présent article et à l'article 23, il peut, compte tenu des écarts 
constatés par rapport aux programmes visés au I du présent article et des coût liés aux 
ajustements, demander ou attribuer une compensation financière aux utilisateurs concernés. 
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Jurisprudence 
 

 
 
 
 

- Décision n° 96-380DC du  23 juillet 1996 - Loi relative à l'entreprise nationale France 
télécom 
 
(…) 
4. Considérant d'une part qu'aux termes du neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 : "Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service 
public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité" et que 
l'article 34 de la Constitution confère au législateur compétence pour fixer "les règles 
concernant... les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé" ; qu'en 
maintenant à France Télécom sous la forme d'entreprise nationale, les missions de service 
public antérieurement dévolues à la personne morale de droit public France Télécom 
dans les conditions prévues par la loi susvisée de réglementation des télécommunications, 
le législateur a confirmé sa qualité de service public national ; qu'il a garanti 
conformément au neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 la 
participation majoritaire de l'État dans le capital de l'entreprise nationale ; que 
l'abandon de cette participation majoritaire ne pourrait résulter que d'une loi ultérieure ;  
que par suite le moyen tiré de la méconnaissance des prescriptions constitutionnelles 
précitées ne saurait être accueilli ; 
(…) 
 

 
 
 
 

- CE – Ass – 23 octobre 1998 - EDF 
 
(…) 
Considérant qu'en principe les biens appartenant à un établissement public, qu'il soit 
administratif ou industriel et commercial, font partie, lorsqu'ils sont affectés au service public 
dont cet établissement a la charge et sont spécialement aménagés à cet effet, de son domaine 
public ; qu'il en est toutefois autrement lorsqu'y font obstacle des dispositions de loi applicables 
à cet établissement ou à ses biens ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 8 avril 1946 sur lanationalisation de 
l'électricité et du gaz : "Le solde net des biens, droits et obligations transférés aux 
établissements publics prévus par la présente loi constitue le capital de l'établissement. Ce 
capital appartient à la Nation. Il est inaliénable et, en cas de pertes d'exploitation, il doit être 
reconstitué sur les résultats des exercices ultérieurs" ; qu'aux termes de l'article 24 de la même 
loi : "Nonobstant toutes dispositions contraires, les services nationaux et les services de 
distribution sont habilités à acquérir de l'Etat et des personnes publiques ou privées des biens 
de toute nature, à les prendre à bail, à les gérer et à les aliéner, dans les conditions applicables 
aux personnes privées, sous réserve de se conformer aux règles auxquelles ils sont soumis en 

Conseil constitutionnel 

Conseil d’État 
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application de la présente loi" ; qu'il ressort de ces dispositions et de leur rapprochement avec 
l'ensemble des autres dispositions de la loi que si le législateur a prescrit l'inaliénabilité du 
capital d'Electricité de France, il a, par ailleurs, pour la gestion et la disposition des biens et 
valeurs appartenant à l'entreprise et constituant l'actif de cette dernière, fixé des règles dont 
l'application est incompatible avec celles de la domanialité publique ; qu'il suit de là qu'en 
jugeant que les dispositions de la loi du 8 avril 1946 ne font pas obstacle à ce qu'Electricité de 
France dispose d'un domaine public, composé des biens immobiliers transférés lors de la 
nationalisation, affectés au service public dont cet établissement a la charge et spécialement 
aménagés à cet effet, et que, dès lors, l'aliénation des biens de cette nature n'est possible 
qu'après observation de la formalité préalable du déclassement, la cour a commis une erreur de 
droit ; que son arrêt doit donc être annulé ;  
Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de faire application des 
dispositions de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1987 et de régler l'affaire au fond en 
répondant à la question préjudicielle ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, s'ils ont été des éléments de 
l'actif d'Electricité de France, l'usine de l'Osmonerie et les droits qui y étaient attachés ne 
constituaient pas des dépendances du domaine public à la date de leur cession aux époux 
Algrain par Electricité de France en 1973 ; 
(…) 
 
 
- CE – ASS – 24 novembre 1978 – Syndicat national du personnel de l’énergie atomique 
(cfdt) 
 
(…) 
Considérant que les deux requêtes introduites respectivement par le sieur Schwartz et par les 
sieurs Defferre et autres sous les n.s 4546 et 4565 sont dirigées contre le même décret en date 
du 7 juillet 1976 relatif à l'Entreprise de recherche et d'activités pétrolières ; qu'elles ont fait 
l'objet d'une instruction commune ; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule 
décision.  
Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret attaqué l'Entreprise de recherches et 
d'activités pétrolières est autorisée à apporter à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
[société nationale Elf-Aquitaine] et à sa filiale la Société nationale Elf-Aquitaine-Production 
les biens, droits et obligations mentionnés dans des conventions d'apport signées le 21 mai 
1976 entre l'Entreprise de recherches et d'activités pétrolières d'une part, la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine et la Société nationale Elf-Aquitaine-Production d'autre part ; que les 
actifs ainsi transférés sont la totalité des actifs possédés par l'Entreprise de recherches et 
d'activités pétrolières au 31 décembre 1975.  
Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "la loi fixe les règles concernant 
... la création de catégories d'établissements publics, ... les transferts de propriété d'entreprises 
du secteur public au secteur privé".  
Considérant qu'eu égard à son objet, à la nature de ses activités et aux règles de tutelle 
auxquelles elle est soumise, l'Entreprise de recherches et d'activités pétrolières était et demeure, 
après l'intervention du décret attaqué, comparable à d'autres établissements publics nationaux ; 
qu'ainsi, elle ne peut contrairement à ce que soutiennent les requérants, être regardée comme 
constituant à elle seule une catégorie d'établissement public ; que le moyen tiré de ce que le 
décret attaqué, en ce qu'il autorise l'établissement public à transférer à ses filiales la totalité de 
ses actifs en échange d'une participation accrue dans le capital social desdites filiales, serait 
intervenu dans un domaine réservé au législateur par l'article 34 de la Constitution, ne saurait, 
dès lors, être accueilli. 
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Considérant que le décret attaqué prévoit, en son article 2, que l'Entreprise de recherches 
et d'activités pétrolières devra conserver la majorité du capital de la Société nationale 
Elf-Aquitaine et disposer de plus de la moitié des sièges au Conseil d'administration de 
cette société ; que la Société nationale Elf-Aquitaine devra, elle-même, conserver la 
totalité du capital de la Société nationale Elf-Aquitaine-Production, à l'exception des 
actions obligatoirement détenues par les administrateurs ou les dirigeants ; que, dans ces 
conditions, les Sociétés nationales Elf-Aquitaine et Elf-Aquitaine Production demeurent 
dans le secteur public ; qu'il suit de là que le moyen tiré, à l'encontre du décret attaqué, 
de la violation de l'article 34 de la Constitution qui réserve au législateur le soin de fixer 
les règles concernant les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur 
privé, ne saurait davantage être accueilli.  
Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret du 8 janvier 1976 relatif au Conseil 
supérieur du pétrole : "Il est institué auprès du ministre de l'Industrie et de la recherche un 
conseil supérieur du pétrole chargé de donner, à la demande de ce ministre, des avis sur les 
questions relatives à la satisfaction des besoins nationaux en produits pétroliers et sur les 
projets de textes législatifs et réglementaires intéressant la politique générale en matière de 
pétrole" ; qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition réglementaire que la consultation 
du Conseil supérieur du pétrole, qui n'intervient qu'à la demande du ministre de l'Industrie et de 
la Recherche, n'était pas obligatoire préalablement à l'intervention du décret attaqué ; qu'ainsi 
le moyen tiré par les requérants de ce que ce décret aurait été pris sur une procédure irrégulière 
doit être rejeté.  
Considérant enfin que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi 
(… 
 
 
- CE – ASS – 22 décembre 1982 - Comité central d'entreprise de la société française 
d'équipement pour la navigation aérienne 
 
(…) 
Considérant ... [jonction] ; . . 
Sur la recevabilité des requêtes :  
Cons. que les décisions par lesquelles le gouvernement a, d'une part, provoqué une 
augmentation du capital de la société française d'équipements pour la navigation aérienne, 
d'autre part, renoncé à souscrire à cette augmentation de capital et, enfin, invité les autres 
actionnaires publics à n'y pas souscrire n'ont fait l'objet d'aucune publicité et n'ont pas été 
notifiées au comité d'entreprise de cette société ; qu'à supposer, comme le soutient le ministre 
de la défense, que le comité d'entreprise ait eu connaissance des intentions du gouvernement 
par une communication du président du conseil d'administration en date du 22 décembre 1980, 
il ne ressort pas des pièces du dossier que cette communication ait été faite dans des conditions 
de nature à faire courir le délai du recours pour excès de pouvoir ; que la connaissance que le 
comité d'entreprise aurait acquise des intentions du gouvernement n'a pu davantage faire courir 
le délai de recours contentieux contre le décret et l'arrêté du 14 avril 1981, autorisant la 
participation financière de l'Etat et de la société nationale industrielle aérospatiale dans le 
capital de la société anonyme Crouzet, qui pouvaient être attaqués dans les deux mois suivant 
leur publication au Journal officiel du 15 avril 1981 ; qu'ainsi, les requêtes du comité central 
d'entreprise de la société française d'équipements pour la navigation aérienne, enregistrées les 
13 mai et 9 juin 1981 et dirigées contre ces décisions, ce décret et cet arrêté, ont été présentées 
dans le délai du recours contentieux ; que, dès lors, le comité d'enteprise, qui a la capacité 
d'ester en justice et qui a qualité pour déférer au juge de l'excès de pouvoir notamment des 
mesures qui sont de nature à affecter les conditions d'emploi et de travail du personnel dans 
l'entreprise, est recevable à demander l'annulation des décisions attaquées ; 
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Sur la légalité des décisions attaquées :  
Cons. qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, " la loi fixe les règles concernant ... les 
transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé " ; qu'il suit de là qu'à 
défaut d'une loi définissant les conditions et les modalités du transfert au secteur privé 
d'entreprises du secteur public, le gouvernement ne peut, sans méconnaître les dispositions 
expresses de la Constitution, procéder à aucune opération ayant ce transfert pour objet ou pour 
effet ; 
Cons. qu'il ressort des pièces du dossier que l'Etat, la société nationale industrielle 
aérospatiale et une société filiale du crédit Lyonnais détenaient ensemble, jusqu'à la fin 
de 1980, plus de la moitié du capital social de la société française d'équipements pour la 
navigation aérienne ; qu'ainsi, la société française d'équipements pour la navigation 
aérienne avait le caractère d'une entreprise du secteur public ; qu'en cédant une partie 
des actions détenues par l'Etat au principal actionnaire privé, la société anonyme 
Crouzet, en décidant de provoquer une augmentation du capital de la société française 
d'équipements pour la navigation aérienne et de ne pas souscrire à cette augmentation de 
capital et en prenant, dans le capital de la société anonyme Crouzet, des participations 
minoritaires réalisées par l'apport à cette société des actions de la société française 
d'équipements pour la navigation aérienne encore détenues par l'Etat et la société 
nationale industrielle aérospatiale et par le versement d'une somme s'élevant à 55 523 480 
francs, le gouvernement a transféré au secteur privé la propriété de la société française 
d'équipements pour la navigation aérienne ; que les décisions attaquées, qui ont concouru 
à la réalisation et au financement de ce transfert, sont, de ce fait, contraires aux 
dispositions précitées de la Constitution ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre moyen des requêtes, le comité central d'entreprise de la société française 
d'équipements pour la navigation aérienne est fondé à en demander l'annulation ; 
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S u r  l ’ a r t i c l e  1 7  –  L a  «  d e t t e  s o c i a l e  »  d u  
s e c t e u r  é l e c t r i q u e  e t  g a z i e r  

 
 

Texte de l’article attaqué 
 
 
- Article 17 ex 15 
I. – Pour l’application du présent article ainsi que des articles 14, 16 et 17, les droits 
spécifiques du régime spécial d’assurance vieillesse des industries électriques et gazières 
s’entendent des prestations de ce régime non couvertes par le régime général de sécurité sociale 
et les régimes de retraite complémentaire relevant du titre II du livre IX du code de la sécurité 
sociale en application des conventions financières prévues par l’article 17. 
II. – Un décret détermine les modalités selon lesquelles la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières évalue annuellement l’ensemble des droits spécifiques du régime pour 
les périodes validées au 31 décembre 2004. Il prend en compte la classification du personnel et 
la réglementation relative à l’assurance vieillesse prévues par le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières, la réglementation du régime général et des régimes de 
retraite complémentaire visés à l’article L. 921-4 du code de la sécurité sociale au titre de 
l’assurance vieillesse et l’évolution démographique du régime d’assurance vieillesse des 
industries électriques et gazières. 
Ce décret détermine également les modalités de répartition des droits spécifiques entre les 
entreprises pour les périodes validées au 31 décembre 2004. Il prend en compte, pour chaque 
entreprise, la durée d’emploi de salariés régis par le statut national du personnel des industries 
électriques et gazières et la masse salariale au 31 décembre 2004. La masse salariale prise en 
compte pour cette répartition est réduite de la part de la masse salariale des personnels affectés 
à des activités de transport et de distribution d’électricité et de gaz naturel dans la masse 
salariale totale de l’ensemble des entreprises du secteur des industries électriques et gazières 
pour : 
– les producteurs liés à Electricité de France par un contrat ou une convention mentionné au 
troisième alinéa de l’article 50 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée à la date de 
publication de cette loi ; 
– les opérateurs de réseaux de chaleur. 
Le même décret détermine enfin, pour chaque entreprise, la répartition de ces droits spécifiques 
entre les différentes catégories de droits mentionnées ci-dessous : 
1° Les droits spécifiques afférents à chacune des activités de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz définies par les lois n° 2000-108 du 10 février 2000 et n° 2003-8 du 
3 janvier 2003 précitées, à chacune des activités qui leur sont rattachées dans les comptes 
séparés établis en application respectivement des articles 25 et 8 de ces mêmes lois, ainsi qu'à 
chacune des activités de gestion des missions de service public dont les charges sont 
compensées en application de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée ; 
2° Les droits spécifiques afférents aux activités autres que celles mentionnées au 1°. 
Cette répartition tient compte de la masse salariale par activité au 31 décembre 2004 et de son 
évolution depuis que l’entreprise concernée emploie du personnel régi par le statut national du 
personnel des industries électriques et gazières. 
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III. – Pour l’application du IV de l’article 14 ainsi que du présent article, la masse salariale 
correspond à la somme des salaires et traitements, y compris les majorations résidentielles et 
les gratifications de fin d’année, prévus par le statut national du personnel des industries 
électriques et gazières. 
 
 
 
 
 

Documentation 
 
 
 
 

Décision n° 84-184DC du  29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 (Perquisitions 
fiscales) 
 
(…) 
En ce qui concerne la non-exonération de la taxe sur les salaires des personnels rémunérés sur 
le budget annexe ; 
14. Considérant qu'exonérer de la taxe sur les salaires l'administration des postes et 
télécommunications aurait, en particulier au plan des activités commerciales de ses services, 
risqué d'introduire des distorsions dans la concurrence ; qu'ainsi, loin de porter atteinte, 
comme le soutiennent les députés auteurs de la saisine, au principe d'égalité devant les 
charges publiques, le maintien de l'assujettissement à cette taxe ne fait qu'assurer le 
respect du principe ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 98-405DC du  29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 7 : 
18. Considérant que cet article porte le plafond d'application du régime fiscal des "micro-
entreprises" de 100 000 francs à 500 000 francs pour les entreprises d'achat-revente et à 175 
000 francs pour les prestataires de services et les titulaires de bénéfices non commerciaux ; 
qu'il supprime corrélativement les régimes du forfait et de l'évaluation administrative ; que les 
nouveaux seuils déterminent, pour les contribuables concernés, l'application de taux 
d'abattement servant à la détermination de leurs bénéfices et ouvrent droit à la franchise en 
base de taxe sur la valeur ajoutée ; 
19. Considérant que, selon la requête des députés, ces dispositions entraîneraient des 
distorsions de concurrence dans certains secteurs d'activité, notamment celui du bâtiment ; 
qu'en effet, les activités d'achat-revente et de prestation de services étant difficilement 
dissociables dans ce secteur, les dispositions contestées seraient de nature à créer une rupture 
d'égalité entre entreprises ; qu'ainsi seraient méconnues les exigences du principe d'égalité ainsi 
que les dispositions de la sixième directive communautaire sur la taxe sur la valeur ajoutée ; 

Jurisprudence 
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20. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
21. Considérant que le législateur a entendu, en étendant la franchise en base de taxe sur la 
valeur ajoutée, simplifier les démarches et les obligations des petites entreprises ; qu'au 
regard de l'objet de la loi, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en déterminant les seuils applicables et les catégories d'entreprises 
concernées ; que les effets éventuels des dispositions contestées sur les conditions de la 
concurrence dans un secteur déterminé ne sont pas constitutifs d'une rupture de l'égalité devant 
l'impôt ; que, par suite, le moyen doit être rejeté ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 29 : 
35. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article, qui soumet au taux 
réduit de la taxe sur la valeur ajoutée les abonnements aux réseaux publics de distribution de 
gaz et d'électricité, crée une rupture d'égalité au détriment des réseaux de chaleur et des 
systèmes de chauffage utilisant les énergies renouvelables, notamment le bois ; 
36. Considérant qu'il était loisible au législateur de prendre la mesure critiquée, eu égard à la 
spécificité et à l'importance, pour la vie quotidienne de la population, des réseaux publics 
d'électricité et de gaz combustible, qui n'ont d'ailleurs pas pour seul objet le chauffage ; que les 
conséquences éventuelles de cette mesure sur les conditions de la concurrence entre entreprises 
fournissant de la chaleur au public ne sont pas constitutives d'une violation du principe 
d'égalité ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2000-433DC du  27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 
 
(…) 
-SUR LES ARTICLES 58 ET 60 DE LA LOI : 
 . En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité entre opérateurs : 
 29. Considérant que l'article 58 de la loi déférée, qui modifie l'article 34 de la loi du 30 
septembre 1986, aménage le régime juridique applicable aux opérateurs distribuant par câble 
des services de radiodiffusion sonore et de télévision, tout en maintenant, pour l'exploitation de 
tels réseaux, l'exigence d'une autorisation préalable du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; que 
l'article 60 de la loi déférée insère dans la loi du 30 septembre 1986 un article 34-2 qui soumet 
à un régime de déclaration les distributeurs de services mettant à disposition du public, par 
satellite, une offre de services de communication audiovisuelle comportant des services de 
radiodiffusion sonore ou de télévision ; que ces distributeurs n'étaient, en l'état de la législation, 
astreints à aucune obligation ; 
 30. Considérant que, selon les députés requérants, en soumettant à des régimes distincts les 
"câblo-opérateurs" et les "distributeurs par satellite", alors pourtant qu'au regard du droit de la 
concurrence ils exerceraient leurs activités sur un même marché, le législateur aurait porté 
atteinte au principe constitutionnel d'égalité ; 
 31. Considérant, en premier lieu, que le législateur a entendu soumettre à un certain nombre 
d'obligations nouvelles les "opérateurs de bouquet satellitaire" ; qu'ainsi, désormais, les 
distributeurs de services de communication audiovisuelle par satellite vont devoir effectuer une 
déclaration préalable auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; que le dossier 
accompagnant la déclaration devra préciser la composition et la structure de l'offre de services ; 
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qu'un décret en Conseil d'Etat précisera dans quelles proportions minimales devront être inclus 
des services indépendants de l'opérateur dans le "bouquet satellitaire" ; que le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel peut s'opposer, par décision motivée et dans le mois suivant la déclaration, à 
l'exploitation d'une offre de services par satellite, ainsi qu'à la modification de la composition 
ou de la structure de l'offre, s'il estime que cette offre ne satisfait pas aux critères légaux ; qu'au 
surplus, les dispositions de l'article 55 de la loi déférée imposent les mêmes types d'obligations 
éditoriales aux services de radiodiffusion sonore ou de télévision distribués par câble et à ceux 
diffusés par satellite ; 
 32. Considérant, en second lieu, que, dans les circonstances actuelles, les exploitants de 
réseaux distribuant par câble des services de communication audiovisuelle disposent, à la 
différence des distributeurs de programmes audiovisuels par voie satellitaire, d'une situation 
s'apparentant à un monopole local ; que le raccordement du public à un réseau câblé est en 
l'état plus aisé ; que les exploitants de réseaux câblés, qui utilisent le domaine public 
communal, peuvent adapter leur offre aux spécificités locales et ainsi proposer une 
programmation d'intérêt local ; qu'au surplus, ils sont en mesure d'offrir des services 
complémentaires de télécommunication, notamment sur un mode interactif ;  
 33. Considérant qu'en maintenant un régime d'autorisation préalable pour l'exploitation d'un 
réseau distribuant par câble des services de radiodiffusion sonore ou de télévision et en 
soumettant à un régime de déclaration, assorti d'un pouvoir d'opposition du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, la distribution de ces services par satellite, le législateur a sensiblement 
rapproché les régimes juridiques applicables aux deux modes de distribution, tout en 
tirant les conséquences d'une différence de situation en rapport direct avec l'objectif de 
préservation du pluralisme qu'il s'est assigné ; qu'il résulte de ce qui précède que le grief 
doit être rejeté ; 
(…) 
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S u r  l ’ a r t i c l e  4 7  –  L i m i t e  d ’ â g e  d e s  
r e s p o n s a b l e s  d e s  e n t r e p r i s e s  d u  s e c t e u r  

p u b l i c  
 

Texte de l’article attaqué 
 
- Article 47 ex 36 
I. – La transformation des établissements publics Electricité de France et Gaz de France en 
sociétés anonymes est réalisée à la date de publication du décret fixant les statuts initiaux de 
chacune de ces sociétés et les modalités transitoires de leur gestion jusqu’à l’installation des 
différents organes prévus par les statuts. Ces statuts pourront être modifiés dans les conditions 
prévues, pour les sociétés anonymes, par le code de commerce. Les décrets mentionnés au 
présent alinéa doivent intervenir avant le 31 décembre 2004. 
Sans préjudice de l’application du troisième alinéa de l'article 12, de l'article 13, du septième 
alinéa de l'article 16 et des articles 24 et 40-1 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la 
démocratisation du secteur public, les membres des conseils d’administration des 
établissements publics Electricité de France et Gaz de France, élus en application du 3° de 
l’article 5 de la même loi, restent en fonction jusqu’au terme normal de leur mandat nonobstant 
la transformation de ces établissements en sociétés. 
II. – L'article 7 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la 
fonction publique et le secteur public est ainsi rédigé :  
« Art. 7. – En l'absence de disposition particulière prévue par les textes législatifs ou 
réglementaires régissant l'établissement, la limite d'âge des présidents de conseil 
d'administration, directeurs généraux et directeurs des établissements publics de l'Etat est fixée 
à soixante-cinq ans. » 
 
 
 
- Article 7 de la loi n° 84-834 consolidé      [modifié par l’article 47] 
Modifié par Loi 91-1406 1991-12-31 art. 42 JORF 4 janvier 1992 

Nonobstant toute disposition contraire, est fixée à soixante-cinq ans la limite d'âge des 
présidents de conseil d'administration, directeurs généraux, directeurs ou membres de 
directoire des sociétés, entreprises et établissements du secteur public visés à l'article 1er de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, même si le 
nombre de leurs salariés est inférieur à 200.  
La même limite d'âge s'applique dans les établissements publics de l'Etat, quelle que soit leur 
nature, et dans les autres sociétés dans lesquelles l'Etat, les collectivités ou personnes publiques 
ou la Caisse des dépôts et consignations, ou les personnes morales visées au premier alinéa ci-
dessus détiennent ensemble plus de la moitié du capital et dans lesquelles les nominations aux 
fonctions énoncées au premier alinéa sont prononcées, approuvées ou agréées par décret . Cette 
limite est également applicable dans les sociétés d'économie mixte qui sont concessionnaires 
d'autoroutes en vertu de l'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des 
autoroutes et dans lesquelles l'Etat détient directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social.  
La limite d'âge de soixante-cinq ans s'applique à la date de l'expiration d'un délai de deux mois 
à compter de la publication de la présente loi aux présidents de conseil d'administration, aux 
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directeurs généraux, directeurs et membres de directoire en fonction dans les sociétés, 
entreprises et établissements mentionnés aux deux alinéas précédents.  
Les dispositions des précédents alinéas prendront effet en ce qui concerne les présidents des 
conseils d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales, de la Caisse 
nationale d'assurance maladie et de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, lors du premier renouvellement de ces conseils effectué en application de la loi n° 82-
1061 du 17 décembre 1982 relative à la composition des conseils d'administration des 
organismes du régime général de sécurité sociale.  
Toutefois, les fonctionnaires ou magistrats dont la limite d'âge reste fixée à soixante-huit ans 
par application de l'article 1er de la présente loi continuent à présider, jusqu'à ce qu'ils soient 
atteints par la limite d'âge, les établissements publics dont les statuts leur confèrent de droit la 
présidence. 
En l'absence de disposition particulière prévue par les textes législatifs ou 
réglementaires régissant l'établissement, la limite d'âge des présidents de conseil 
d'administration, directeurs généraux et directeurs des établissements publics de 
l'Etat est fixée à soixante-cinq ans. 
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Documentation 
 
 
 
 

- Décision n° 2003-472DC du  26 juin 2003 - Loi "urbanisme et habitat" 
 
(…) 
- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 
2. Considérant que les dispositions de l'article 64 de la loi déférée, issues d'un amendement 
adopté par le Sénat en première lecture, confèrent au représentant de l'Etat dans le département, 
pour une durée limitée, le pouvoir d'autoriser les communes respectant certaines conditions à 
se retirer d'une communauté d'agglomération pour adhérer à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ; que, selon les requérants, cet amendement 
aurait "pour seul objet d'introduire de nouvelles dispositions en matière de coopération 
intercommunale" et serait, dès lors, dépourvu de tout lien avec le texte en discussion ;  
3. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, 
sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la commission mixte 
paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours de 
discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître les 
exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être 
dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement 
; 
4. Considérant, en l'espèce, qu'aux termes de l'article L. 5216-1 du code général des 
collectivités territoriales, les communautés d'agglomération sont constituées par des communes 
"en vue d'élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et 
d'aménagement de leur territoire" ; que, parmi les attributions qui leur sont dévolues à titre 
obligatoire par l'article L. 5216-5 du même code, figurent des compétences en matière 
d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de l'habitat et de politique de la 
ville ; que, dès lors, les dispositions en cause, relatives au périmètre de certaines communautés 
d'agglomération, ne peuvent être regardées comme dépourvues de lien avec un projet qui, dès 
son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, portait diverses dispositions relatives à 
l'urbanisme, à l'habitat et à la construction ; qu'il suit de là que l'article 64 a été adopté selon 
une procédure conforme à la Constitution ; 
(…) 

Application des articles 39 et 44 de la Constitution 
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- Décision n° 85-191DC du  10 juillet 1985 - Loi portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier 
 
(…) 
SUR LES ARTICLES 4, 18 et 40 : 
1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les articles 4, 18 et 40 de la loi qui 
ont leur origine dans des amendements déposés par le Gouvernement lors de la première 
lecture à l'Assemblée nationale à la suite de l'échec de la commission mixte paritaire ont été 
adoptés en méconnaissance des exigences de l'article 45 de la Constitution ; qu'en effet, selon 
eux, l'article 45 de la Constitution institue une procédure de conciliation entre les deux 
chambres assortie du dernier mot à l'Assemblée nationale et exclut la possibilité pour le 
Gouvernement d'introduire dans le projet, après l'intervention de la commission mixte paritaire, 
des dispositions législatives entièrement nouvelles ; 
2. Considérant que l'article 45 de la Constitution ne comporte, après l'intervention de la 
commission mixte paritaire, aucune restriction au droit d'amendement du 
Gouvernement, sauf en dernière lecture devant l'Assemblée nationale ; qu'ainsi, au cours 
de la première lecture à l'Assemblée nationale suivant l'échec d'une commission mixte 
paritaire, le Gouvernement exerce son droit d'amendement dans les mêmes conditions 
que lors des lectures antérieures ; que, par suite, ont été adoptés selon une procédure 
conforme à la Constitution les articles contestés, qui ne sont pas dépourvus de tout lien 
avec les autres dispositions de la loi et dont le texte a été soumis au Sénat avant leur 
adoption définitive ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 85-198DC du  13 décembre 1985 - Loi modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 
1982 et portant diverses dispositions relatives à la communication audiovisuelle 
 
(…) 
SUR LA PROCEDURE D'ADOPTION DE L'ARTICLE 3-II : 
2. Considérant que l'article 3-II de la loi est issu d'un amendement déposé par le Gouvernement 
lors de la première lecture du projet à l'Assemblée nationale après l'échec de la commission 
mixte paritaire ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions sont entièrement 
nouvelles et sans lien nécessaire avec le projet en discussion ; qu'ils en déduisent que le 
Gouvernement n'aurait pu les soumettre au Parlement que par le dépôt d'un projet de loi et 
qu'en procédant comme il l'a fait il a commis "un détournement de pouvoir au regard de 
l'article 45 de la Constitution" ; qu'en effet c'est, selon eux, par une inexacte application des 
règles de cet article limitant le débat à ce stade de la procédure que le Gouvernement aurait 
éludé les formalités préalables au dépôt d'un projet de loi, réduit le droit d'amendement des 
députés à un droit de sous-amendement et limité à une seule lecture l'examen par le Sénat des 
dispositions contestées ; 
 4. Considérant que l'amendement qui est à l'origine de l'article 3-II de la loi n'était pas 
dépourvu de tout lien avec le projet de loi en discussion ; que le Gouvernement ayant, 
comme il en avait le pouvoir en vertu de l'article 45 de la Constitution, exercé son droit 

Amendement après CMP 
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d'amendement au cours de la première lecture à l'Assemblée nationale après l'échec 
d'une commission mixte paritaire, les dispositions dont est issu l'article 3-II de la loi et 
dont le texte a été soumis au Sénat avant leur adoption définitive ont été votées selon une 
procédure conforme à la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 85-199DC du  28 décembre 1985 - Loi portant amélioration de la 
concurrence 
 
(…) 
1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 9 de la loi portant 
amélioration de la concurrence a été adopté selon une procédure non conforme à la 
Constitution ; qu'en effet, selon eux, les dispositions de cet article, issues d'un amendement 
parlementaire déposé lors de la première lecture à l'Assemblée nationale après échec de la 
commission mixte paritaire, ne présentent pas de lien nécessaire avec les autres dispositions du 
projet et auraient dû faire l'objet d'une proposition de loi ou d'un projet distinct ; qu'ainsi 
l'article 9 aurait été voté selon une procédure contraire aux exigences des articles 39, 44 et 45 
de la Constitution ;    
 2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet 
l'amélioration de la concurrence ; que les dispositions de l'article 9 qui réduisent le monopole 
des géomètres experts en modifiant le champ de la protection pénale des activités relevant de 
cette profession ne sont pas dépourvues de tout lien avec les autres dispositions du projet de loi 
; que, dès lors, elles pouvaient être introduites dans ce projet par voie d'amendement sans que 
soient méconnues les règles posées par les articles 39 et 44 de la Constitution ;  
 3.  Considérant, d'autre part, que l'article 45 de la Constitution ne comporte, au cours de la 
première lecture à l'Assemblée nationale suivant l'échec d'une commission mixte paritaire, 
aucune restriction particulière au droit d'amendement appartenant soit au Gouvernement soit 
aux députés ; que, par suite, l'article 9 de la loi dont le texte a été soumis au Sénat avant son 
adoption définitive a été voté selon une procédure conforme à la Constitution ;   
(…) 
 
 
- Décision n° 92-317DC du  21 janvier 1993 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 
 
(…) 
- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION PAR VOIE D'AMENDEMENT DES ARTICLES 
38, 59, 62, 83 ET 84 : 
3. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, 
sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à 
chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications 
apportées en cours de discussion au texte ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 
1, et 44, alinéa 1, de la Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet 
et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une 
procédure spécifique ; 
4. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 21 octobre 1992 un 
projet de loi portant diverses mesures d'ordre social ; que, dans son titre Ier, ce texte concernait 
des "mesures relatives à la sécurité sociale" ; que le titre II comportait des "mesures relatives à 
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la santé publique" ; que le titre III comprenait sous un article unique des "mesures relatives à la 
mutualité" ; que le titre IV intitulé "mesures diverses" regroupait des mesures ayant trait : au 
statut de la société nationale de construction de logements pour les travailleurs 
.S.O.N.A.C.O.T.R.A.) ; au régime des pensions et rentes viagères d'invalidité versées aux 
conjoints et orphelins des fonctionnaires appartenant à l'administration pénitentiaire ; à la 
validation d'actes accomplis par des magistrats dont la nomination a été annulée par une 
décision du Conseil d'État statuant au contentieux ; enfin, à la situation consécutive à une 
annulation également prononcée par le Conseil d'État d'ingénieurs des instruments de mesure 
intégrés dans le corps des ingénieurs des mines ; 
5. Considérant que, dans le cadre ainsi défini, il était loisible au Parlement, à l'initiative soit du 
Gouvernement, soit d'un parlementaire, d'apporter au texte des amendements se rattachant à la 
sécurité sociale, à la santé publique, à la mutualité, au statut de la S.O.N.A.C.O.T.R.A., au 
régime des pensions des fonctionnaires ainsi qu'au règlement, dans le respect des exigences du 
service public et de l'intérêt général, de situations nées d'annulations contentieuses ; 
6. Considérant que l'article 38 de la loi écarte toute incrimination pénale à l'encontre de la 
femme qui pratique l'interruption de grossesse sur elle-même, en abrogeant les deux premiers 
alinéas de l'article 223-12 du nouveau code pénal ; que des dispositions contenues dans le 
projet de loi initial tendaient à faciliter la répression des actes d'entrave à l'interruption 
volontaire de la grossesse pratiquée dans les établissements de santé ; que dès lors 
l'amendement qui est à l'origine de l'article 38 de la loi peut être regardé comme ayant un lien 
avec le texte soumis aux assemblées ; 
7. Considérant en revanche que l'article 59 de la loi, qui comporte des dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'État, tend à conférer à certains fonctionnaires détachés dans 
le corps des sous-préfets depuis au moins deux ans, un droit à intégration dans le corps des 
sous-préfets et, le cas échéant, dans celui des administrateurs civils en fixant certaines 
modalités particulières de cette intégration ; que l'article 62 qui a pour objet d'autoriser le 
transfert de bail, en cas de décès du locataire, à toute personne qui vivait avec ce locataire 
depuis au moins un an modifie l'équilibre général des relations entre bailleurs et preneurs de 
locaux d'habitation prévu par la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 modifiée ; que l'article 83 
aménage les dispositions qui, en vertu de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, régissent l'habitation 
de locaux meublés ; que l'article 84 complète les règles applicables aux bâtiments menaçant 
ruine et à leurs occupants codifiées sous les articles L. 511-1 à L. 511-4 du code de la 
construction et de l'habitation ; que ces diverses dispositions sont dépourvues de lien avec le 
texte soumis à la délibération des assemblées ; que dès lors les articles 59, 62, 83 et 84 ont été 
adoptés selon une procédure irrégulière ; 
(…) 
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- Décision n° 88-251DC du  12 janvier 1989 - Loi portant diverses dispositions relatives 
aux collectivités territoriales 
 
(…) 
6. Considérant en revanche, que ne peuvent être regardés comme ayant un lien avec le texte en 
discussion les amendements qui sont à l'origine respectivement des articles 16 et 17 de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'en effet, d'une part, les dispositions incluses 
dans l'article 16 de la loi concernent l'abrogation du régime spécifique de contrôle des crédits 
de fonctionnement du Conseil de Paris, résultant de l'article 23 de la loi n° 75-1331 du 31 
décembre 1975 dans la rédaction qui lui a été donnée par l'article 3 de la loi n° 86-1308 du 29 
décembre 1986 portant adaptation du régime administratif et financier de la ville de Paris ; 
qu'au demeurant, ces crédits concernent les frais exposés par les membres du Conseil de Paris 
et ne visent en aucun cas les agents de la fonction publique territoriale ; que d'autre part, 
l'article 17 de la loi a pour objet d'étendre aux communes comprenant de 2500 à 3500 habitants 
le régime électoral applicable aux communes de 3500 habitants et plus en vertu de la loi n° 82-
974 du 19 novembre 1982 modifiant le code électoral et le code des communes et relative à 
l'élection des conseillers municipaux ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 90-287DC du  16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé 
publique et aux assurances sociales 
 
(…) 
8. Considérant que l'article 37 est relatif à l'utilisation et à la durée de validité des titres-
restaurant ; que l'article 38 fixe des règles de recrutement dérogeant au statut général des 
fonctionnaires pour les enseignants des écoles d'architecture ; que l'article 41 modifie l'assiette 
et le taux du versement destiné au financement des transports en commun, qui constitue une 
imposition et non un prélèvement social ; que l'article 42 confère aux syndicats et associations 
professionnels le bénéfice du droit au maintien dans les lieux au titre de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 ; que l'article 47 concerne la rémunération des fonctionnaires territoriaux 
en activité ; que ces dispositions sont dépourvues de lien avec le texte soumis à la délibération 
des assemblées ; que, dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de décider que les 
articles 37, 38, 41, 42 et 47 ont été adoptés selon une procédure irrégulière ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 93-335DC du  21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 
 
(…) 
20. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, 
sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à 

Absence de tout lien  
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chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications 
apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 
1, et 44, alinéa 1, de la Constitution ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet 
et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une 
procédure spécifique ; 
21. Considérant que l'article 10 de la loi, dont la portée n'est pas limitée au contentieux en 
matière d'urbanisme, modifie l'équilibre général sur lequel repose le contrôle de légalité des 
actes des collectivités territoriales que le représentant de l'État est tenu d'assurer en vertu du 
troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution ; qu'en raison tant de son champ d'application 
que de son objet, cet article, introduit par voie d'amendement, ne peut être regardé comme 
ayant un lien avec le texte du projet de loi en discussion ; que dès lors il y a lieu pour le 
Conseil Constitutionnel de décider que l'article 10 n'a pas été adopté selon une procédure 
régulière et qu'il n'est, par suite, pas conforme à la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2000-429DC du  30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
 
(…) 
. En ce qui concerne les articles 4, 18, 19 et 20 :  
23. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions des articles 4, 18, 19 et 20 
sont sans lien avec la loi ;  
24. Considérant que l'article 4, qui prévoit des listes paritaires pour l'élection des membres du 
Conseil supérieur des Français de l'étranger élus à la représentation proportionnelle, est issu 
d'un amendement adopté après échec de la commission mixte paritaire ; qu'il n'est en relation 
directe avec aucune des dispositions du texte en discussion ; que son adoption n'est pas 
davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen 
au Parlement ; que l'article 4 doit par suite être déclaré contraire à la Constitution ;  
25. Considérant que les articles 18 et 19 sont relatifs aux conséquences, prévues 
respectivement par les articles L. 205 et L. 210 du code électoral, de situations 
d'inéligibilité et d'incompatibilité concernant un conseiller général après son élection ; 
que l'article 20 complète l'article L. 2113-17 du code général des collectivités territoriales 
pour fixer, dans certaines communes issues d'une fusion, une condition d'éligibilité au 
conseil consultatif de chaque commune associée ;  
26. Considérant que les articles 18 et 20 résultent d'amendements adoptés au cours de la 
première lecture du projet de loi par l'Assemblée nationale ; que les adjonctions ainsi 
apportées au projet en cours de discussion étaient dépourvues de tout lien avec son objet, 
consistant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux ; 
que les articles 18 et 20 doivent dès lors être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il 
en va de même de l'article 19, d'autant que cet article a été inséré par amendement après 
l'échec de la commission mixte paritaire ; 
(…) 
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- Décision n° 2000-433DC du  27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 
 
(…) 
7. Considérant que les amendements critiqués par le recours ont été adoptés, en deuxième 
lecture à l'Assemblée nationale, avant la réunion de la commission mixte paritaire ; qu'au 
demeurant, des amendements portant sur les mêmes sujets avaient été présentés au Sénat en 
première lecture ; que les dispositions en cause présentent toutes un lien avec le texte en 
discussion dont le but était, dès l'origine, de modifier dans son ensemble la législation sur la 
communication audiovisuelle ; qu'elles n'excèdent pas, par leur objet ou leur portée, les limites 
inhérentes au droit d'amendement ; qu'ainsi le grief doit être rejeté ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2000-436DC du  7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains 
 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 205 ET 206 : 
 59. Considérant que ces articles, qui complètent l'article L. 244-2 du code rural, ont pour objet, 
par dérogation aux dispositions des articles L. 5721-2 et suivants du code général des 
collectivités territoriales dans leur rédaction issue de la loi susvisée du 12 juillet 1999, de 
prévoir la répartition des sièges détenus, au sein du comité syndical des syndicats mixtes 
chargés de la gestion d'un parc naturel régional, par chaque collectivité territoriale ou 
établissement public membre du syndicat mixte et de fixer les modalités d'élection de son 
président ; 
 60. Considérant que les députés requérants soutiennent, notamment, que ces articles, introduits 
par voie d'amendement en première lecture au Sénat, sont dépourvus de tout lien avec le projet 
de loi présenté par le Gouvernement ; 
 61. Considérant que les dispositions contestées ont trait exclusivement aux règles 
d'organisation des parcs naturels régionaux ; que l'adjonction ainsi apportée au projet de loi en 
cours de discussion ne présente de lien avec aucun de ses objets ; que, par suite, les articles 205 
et 206 ont été adoptés selon une procédure irrégulière et doivent, pour ce motif, être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 2003-481DC du  30 juillet 2003 - Loi relative à l'organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives 
 
(…) 
1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à 
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ; qu'ils contestent la 
conformité à la Constitution de la procédure d'adoption de son article 9 ; 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi déférée : "Sous réserve des décisions de 
justice passées en force de chose jugée, sont validés les actes pris en application des articles L. 
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162-17 et L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale avant le 1er juillet 2003, en tant que leur 
légalité serait contestée pour un motif tiré de l'irrégularité des avis rendus par la Commission 
de la transparence. Sont également validées, sous les mêmes réserves, les mesures prises sur le 
fondement de ces actes, en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré, par voie de 
l'exception, de l'illégalité de ces mesures à raison de l'irrégularité des avis de la Commission de 
la transparence" ; que cet article est issu d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cet amendement serait dépourvu de tout lien avec le 
texte en discussion ; 
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, 
sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la commission mixte 
paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours de 
discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître les 
exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être 
dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement 
; 
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, destinées à valider des actes 
réglementaires ayant pour effet de modifier le taux de remboursement de certains 
médicaments, sont dépourvues de tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le 
bureau du Sénat, comportait exclusivement des dispositions relatives aux fédérations sportives, 
au sport professionnel ainsi qu'à la formation en matière d'activités physiques et sportives ; 
qu'il suit de là que l'article 9 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
- Décision n° 2003-479DC du  30 juillet 2003 - Loi de sécurité financière 
(…) 
1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de sécurité 
financière ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de son article 139 ; 
2. Considérant que les dispositions de l'article 139, issues d'un amendement adopté par le Sénat en 
deuxième lecture, confèrent à l'article 103 du règlement intérieur du Sénat le caractère d'une disposition 
spéciale, au sens des articles 4 à 6 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, qui permettrait de déroger 
aux règles relatives à l'assistance et la représentation par avocat fixées par lesdits articles ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition, outre qu'elle serait dépourvue de tout lien 
avec le texte en discussion, porterait une atteinte inconstitutionnelle aux droits de la défense ; 
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le 
droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, sous réserve des dispositions 
particulières applicables après la réunion de la commission mixte paritaire ; que, toutefois, les 
adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le 
nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas des 
articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la 
proposition soumis au vote du Parlement ; 
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions de l'article 139 de la loi déférée, qui ont trait à la 
procédure disciplinaire des fonctionnaires du Sénat, sont dépourvues de tout lien avec le projet dont 
celle-ci est issue, lequel, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait exclusivement des 
dispositions relatives aux marchés financiers, à l'assurance, au crédit, à l'investissement, à l'épargne et 
aux comptes des sociétés ; qu'il convient, dès lors, de déclarer l'article 139 contraire à la Constitution, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du recours ; 
(…) 


